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LE DEVOIR
Préval 
en tête

L’ex-président 
d’Haïti obtient 
93 % des voix 
de Cité Soleil

Dissension 
chez les musulmans
Présence musulmane Canada appelle 

au boycottage de la manifestation de samedi

Port-au-Prince — L’ex-président René Préval, 63 
ans, arrive en tête de l’élection présidentielle en 
Haiti dans plusieurs centres de vote de Port-au-Prin­

ce, selon des procès-verbaux affichés hier sur les 
murs de ces centres, au lendemain du scrutin.

Dans un centre où ont voté des électeurs de Çité 
Soleil, celui qui était favori de l’élection, chef d’Etat 
de 1996 à 2001, obtient 93 % des votes. Ce bidonville' 
était déjà un terrain favorable pour l'ex-président 
Jean-Bertrand Aristide, allié pendant longtemps de 
René Préval. Dans la banlieue aisée de Pétion-Ville, 
le candidat obtient 70 % des votes dans un lycée.

Une quarantaine de bureaux, dans des quartiers 
plutôt aisés de la capitale, donnent en tête René Pré­

val, 63 ans, sans nécessité d’un 
deuxième tour, a constaté un jour­
naliste de l’AFP Ds confirment le 
statut de favori acquis ces der­
nières semaines par l’ex-prési- 
dent (1996-2001) et ancien pre­
mier ministre (1991) de Jean-Ber­
trand Aristide.

Ces résultats et cette différen­
ce entre quartiers pauvres et 
quartiers aisés sont similaires à 
des chiffres relevés dans d'autres 
centres de vote de la capitale.

Ils doivent encore être vérifiés 
par les autorités électorales, qui ont 
commencé dans la journée d’hier à 
récupérer et à comptabiliser élec­
troniquement les procès-verbaux 
établis dans chaque bureau de vote 
du pays. Cette opération devrait 
prendre plusieurs jours.

Un deuxième tour sera nécessai­
re si aucun candidat présidentiel 
n’obtient plus de 50 % des voix. 
Quelque 3,5 millions d’électeurs 
étaient appelés à élire également 
une Chambre des députés (99 
sièges) et un Sénat (30 sièges) pour 

lesquels 1300 personnes s’étaient portées candidates.
In base électorale de René Préval est constituée de 

la majorité pauvre d'Haiti (8,5 millions d’habitants) 
qui se souvient des routes, écoles et places publiques 
créées lorsqu’il était président «Il est bien parce qu'il 
ne promet rien, il juit», confie un petit artisan.

En revanche, le secteur privé haïtien ne voit pas 
d’un bon œil son retour. «C’est un pion d’Aristide» et 
«il ne contrôlera pas les bandes armées», disent sou­
vent en privé des chefs d’entreprise.

Quatre fois reporté en moins d’un an, le scrutin 
s’est achevé tard dans la nuit de mardi à hier après 
des débuts difficiles, marqués par une vaste désorga­
nisation et des bousculades. Le dépouillement a en­
suite été effectué, souvent à la lumière de bougies.
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Dissension au sein de la communauté musul­
mane. L’appel d’un imam montréalais à mani­
fester ce samedi à Montréal pour dénoncer les ca­

ricatures jugées blasphématoires envers le pro­
phète Mahomet est loin de faire l’unanimité. Hier, 
les musulmans modérés ont appelé au boycottage 
de la manifestation tout en dénonçant une «mani­
pulation des émotions» inappropriée à un moment 
où les sensibilités sont à fleur de peau.

«Nous voulons notes désolidariser d’une telle mani­
festation», a commenté hier en entrevue au Devoir Sa- 
lah Basalamah, de l’organisme Présence musulmane 
Canada (PMC), un regroupement de penseurs mu­
sulmans. «Dans le contexte, nos coreligionnaires doi­
vent savoir que ce n ’est pas la meilleure chose à faire. Il 
y a un risque que les esprits s'échauffent, et notre orga­
nisme prend un parti clair contre l’émotivité.»

PMC appelle « les musulmans 
à prendre les distances critiques 

qui s’imposent, à résister au sentiment 
victimaire et à revenir à la sagesse des 

enseignements de paix du prophète aimé»

Dans un communiqué de presse émis hier, PMC 
appelle d’ailleurs «les musulmans à prendre les dis­
tances critiques qui s’imposent, à résister au sentiment 
victimaire et à revenir à h sagesse des enseignements de 
paix du prophète aimé». Le regroupement d'intellec­
tuels issus du monde arabe «encourage aussi les musul­
mans [...] à chercher activement d’autres voies de protes­
tation en se prévalant de la diversité des moyens éthiques 
et légaux à leur disposition pour exprimer leur attache­
ment aux valeurs de l’islam et aux éléments du sacré»

Joint par téléphone à Toronto hier, le président du 
Congrès musulman canadien (CMC), Tarek Fatah, a 
acquiescé. «Il faut calmer le jeu, pas accroître les ten­
sions, a-l il dit Bien sûr, les gens ont le droit de manifes­
ter, mais je doute des intérêts d’un imam qui décide 
d'organiser une manifestation à Montréal. Ce faisant, 
tl mène sa communauté dans la mauvaise direction».

L’imam en question, Said Jaziri, fondateur et lea­
der religieux de la mosquée al-Qods dans le quartier 
Saint-Michel, est loin de partager cette lecture cri­
tique de sa contestation en marche. Sous sa houlette, 
plusieurs centaines de membres de sa communauté 
devraient d’ailleurs le prouver en descendant dans 
les rues de Montréal ce samedi après-midi afin de 
«dénoncer les caricatures mais aussi les gens qui es­
saient d’enflammer l'Islam», a-t-il expliqué au Devoir.

M. Jaziri dit prôner l’ouverture de sa religion sur
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Charlie Hebdo en rajoute
«Pour que le débat ait lieu, il faudrait d’abord que certains croyants cessent 

de répondre au crayon et à la plume par le poignard et la ceinture d’explosifs»
À lire en page A 8 maukicio uma afp
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promet rien, 
il fait», dit 

un partisan. 
«C’est un pion 
d’Aristide», 

clame un 
adversaire.

CULTURE

Rendez-vous 
aux Rendez-vous 

du cinéma
■ À lire en page B 8
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Des sculptures comme monnaie d’échange
Le Musée national 

des beaux-arts 
du Québec obtient 

2635pièces dart inuit, 
sa plus importante 

acquisition depuis 1933
PATRICK CAUX

Q
uébec — Le Musée national des beaux- 
arts du Québec accueille, à compter 
d’aujourd’hui, une saisissante exposition 
d’art inuit Quand la parole prend forme. 

Accla mée d’abord a Paris, à Lyon et a Toulouse, 
cette exposition est une invitation a la découverte 

d’un langage artistique aussi 
beau que déconcertant

C'est l’acquisition par le musée 
de l’imposante collection d'art inuit 
Brousseau au printemps 2005 qui 
a permis la naissance de cette ex­
position. On y présente 400 des 
pieces les plus spectaculaires 
amassées au fil des ans par le col­
lectionneur Raymond Brousseau. 

Raymond Brousseau a vendu une partie de son 
imposante collection a Hydro-Québec pour la som­
me de 2.9 millions de dollars. Il a donné l’autre partie 
au Musée national des beaux-arts. Pour le musée, les 
2635 pieces de cette collection constituent la plus im­
posante acquisition du musée depuis 1933 et sont

« L’exposition 
est un bilan 
de l’art inuit 

des cinquante 
dernières 
années»
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LES ACTUALITES
La proximité d’un casino 

n’accroîtrait pas le jeu compulsif

L’âge du consentement sexuel

KATHLEEN LÉVESQUE
\

A deux semaines de la fin des travaux d’analyse gou­
vernementale du projet de Loto-Québec de démé­
nager le Casino de Montréal a un jet de pierre de Poin­

te-Saint-Charles, le professeur Robert Ladouceur, de 
TUniversité laval, estime que la proximité d’un casino 
n’entraine pas d’augmentation du jeu pathologique.

Pour parvenir à cette conclusion, M. ladouceur, rat­
taché au Centre québécois d’excellence et de préven­
tion pour le traitement du jeu, largement financé par 
Ijoto-Québec, a analysé avec son équipe le comporte­
ment de 810 personnes de la région de Gatineau avant 
l’ouverture du casino de Lac-Leamy. Les chercheurs 
ont suivi le même groupe après un, trois et cinq ans. 
Les résultats obtenus tendent à démontrer que le jeu 
pathologique demeure stable.

A partir de ces résultats mais aussi de ceux d’une 
autre étude réalisée en 2002 avec l’Institut national de 
santé publique du Québec, M. ladouceur établit que le 
pourcentage de joueurs pathologiques n’est pas lié à la 
proximité géographique d’un casino.

Selon lui, un résidant de Montréal, de laval ou de 
langueuil ne risque pas plus de devenir un joueur pa­
thologique que la personne qui habite dans un petit vil­
lage de la Gaspésie comme Saint-Alexis-de-Matapédia, 
à 722 kilomètres du Casino de Montréal. M. ladouceur 
a expliqué hier que la prévalence du jeu pathologique 
s’établissait à 0,8 % dans un rayon de 20 km du casino, à 
0,9 % dans un rayon de 40 km et à 0,8 % dans un rayon 
de 60 km. Ce taux tient compte de la population adulte 
au complet; l’interprétation des données ne dble pas la 
population qui serait à risque. Le professeur ladouceur 
a affinné qu’il est diff icile d’établir clairement qui est la 
population à risque.

Le parallèle entre le casino de Lac-I eamy et le projet 
de relocalisation de celui de Montréal est d’autant plus 
étonnant que l’un est situé à l’écart des quartiers rési­
dentiels et loin d’une population pauvre alors que l'autre

serait installé dans la cour arriéré du quartier Pointe- 
Saint-Charies, où une large part de la population est dé­
munie. M. Ladouceur a reconnu qu’il existe des diffé­
rences dont on doit tenir compte. «On ne peut pas consi­
dérer les deux bassins de population comme identiques. 
[...] Dans le débat actuel, il y a beaucoup d’opinions qui 
sont émises, mais il faut aussi regarder les données scienti­
fiques», a-t-ü souligné au Devoir.

La sortie publique de M. Ladouceur alors que son 
rapport de recherche n’est pas complété n’est pas for­
tuite. Il a reconnu qu’elle cadre dans le débat public ac­
tuel et dans le contexte des hauts cris des opposants, 
qui craignent entre autres une augmentation du 
nombre de joueurs compulsifs. «On voulait donner de 
l’information pour les gens qui devront prendre une déci­
sion. De façon bien humble, on voulait apporter un éclai­
rage pmr que les gens puissent avoir une perspective plus 
empiriqtie», a-t-il fait valoir.

Cette intervention survient une semaine après que 
le Devoir eut révélé l’avis du ministère de la Sécurité 
publique qui estime que la criminalité liée au jeu patho­
logique risque d’augmenter si le casino est déplacé de 
l’île Notre-Dame au bassin Peel. Mais il ne faut pas y 
voir une quekonque coordination avec LotoQuébec, a 
précisé M. Ladouceur.

Toutefois, Loto-Québec a participé à la mise sur 
pied du Centre québécois d’excellence et de préven­
tion pour le traitement du jeu en le finançant directe­
ment (500 000 $ par année) pendant cinq ans. Depuis 
2001, le financement des recherches de M. Ladou­
ceur par l^oto-Québec prend d’autres voies, notam­
ment celle du Fonds québécois de recherche sur la 
société et la culture. De plus, M. Ladouceur agit com­
me expert auprès de Loto-Québec daps un dossier 
de recours collectif contre la société d’Etat II est éga­
lement payé pour évaluer le programme d’auto-ex­
clusion créé par Loto-Québec.

Le Devoir
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Charest pense qu’Ottawa 
fait fausse route

ANTOINE ROBITAILLE

Saint-Geofges-de-Beauce — Le 
premier ministre Jean Charest 
n’est pas très chaud à l’idée d’éle­

ver l’âge légal du consentement 
sexuel, comme le nouveau mi­
nistre fédéral de la Justice, Vie 
Toews, a l’intention de le faire. 
«La criminalisation, on le sait, 
n’est pas en soi une réponse» au 
problème de l’exploitation sexuel­
le des jeunes, a-t-ü soutenu.

Mardi, alors qu’il était asser­
menté depuis moins de 24 heures, 
le ministre Toews a fait savoir qu’ü 
souhaitait faire passer «le plus tôt 
possible» de 14 à 16 ans l’âge du 
consentement à une relation 
sexuelle. La mesure rendrait illé­
gale et passible d’une condamna­
tion pénale toute relation entre 
une personne de moins de 16 ans 
et une autre plus âgée.

Selon M. Charest, «le sujet a été 
abordé par le gouvernement fédéral 
sous l’angle du contrôle des préda­
teurs sexuels». Or, selon lui, «c’est 
un débat qui a beaucoup de ramifi­
cations», c’est une question «com­
plexe» et «les réponses ne sont pas 
simples». Il a signalé que la société 
québécoise a plutôt choisi d’abor­
der ce type de question sous un 
autre angle, celui de «l'hypersexua- 
lisation des jeunes». Il a rappelé 
que la Commission jeunesse du 
Plü a soulevé la question en août 
dernier lors de son dernier 
congrès, ce qui a mené le gouver­
nement à donner un mandat au 
Conseil du statut de la femme 
d’étudier la question. Le premier 
ministre a aussi indiqué que le 
Conseil permanent de la jeunesse 
participe à ces travaux. Pour le 
reste, M. Charest a déclaré: «On 
va laisser le soin au gouvernement 
fédéral de faire ses devoirs et de 
nous dire ses conclusions.»

Théberge contredit 
son chef

Si le ministre de la Justice, Yvon 
Marcoux, a refusé net de commen­
ter le projet de son nouvel homo­
logue fédéral, au moins un autre 
membre du cabinet Charest la mi-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le premier ministre Jean Charest refuse de conclure, comme le 
nouveau ministre canadien de la Justice, à la nécessité de 
relever l’âge du consentement sexuel.

nistre de la Famille, Carole Thé- 
berge, s’est dit «à prime abord» 
d’accord avec la proposition de Vie 
Toews. «On est dans m contexte où 
la sexualité des jeunes déborde», a 
fait valoir Mme Théberge. «Ça crée 
des problèmes importants par rico­
chet. Ça va jusqu’à la violence par­
fois. De quelle façon peut-on contrer 
cet effet-là?», se demande-t-elle, 
voyant dans le fait d’élever l’âge du 
consentement une solution, au 
moins partielle, au problème. 
«C’est la mère en moi qui parie», a-t- 
elle précisé, disant que le sujet de 
lliypersexualisation la préoccupe. 
M. Charest a qualifié cette opinion 
de «spontanée».

Conseil des ministres 
reporté

Par ailleurs, alors que le caucus 
libéral de deux jours prenait fin, 
M. Charest n’a pas formellement 
écarté le scénario selon lequel il 
prononcerait un nouveau discours 
inaugural le 14 mars, à la reprise 
des travaux parlementaires. Cela 
lui permettrait d’établir de nou­
velles priorités.

L’autre geste pouvant le condui­
re à renouveler son image — qui 
ne s’améliore pas dans l’opinion 
publique— consisterait à rema­
nier son cabinet. Mais à ce sujet U 
a indiqué: «Je n’ai pas de plan de 
remaniement. Quand j’aurai un 
plan [...], vous allez l’apprendre.»

A propos de l’annulation du 
conseil des ministres, aujourd’hui 
— une mesure inhabituelle —, 
l’attaché de presse Hugo 
D’amours a expliqué que certains 
dossiers qui devaient être étudiés 
aujourd’hui «ont été reportés à la 
semaine prochaine». M. D’amours 
a soutenu que la position du gou­
vernement dans le délicat dossier 
Chaoulli des assurances privées 
n’est pas en cause. «Les ministres 
et les députés viennent de passer 
deux jours ensemble. Ils se sont dit 
que le fait de remettre le conseil 
[des ministres] à la semaine pro­
chaine leur permettrait d'approfon­
dir les dossiers, de rentrer dans leur 
comté ou dans leur ministère», a in­
diqué M. D’amours.

Le Devoir
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Michel David

Le péril 
imaginaire

L
es partis fédéralistes ont répété pendant 
toute la récente campagne électorale que le 
Bloc québécois ne serait jamais qu’une ban­
de de «gérants d’estrade». Il était donc assez savou­

reux d’entendre la présidente du PQ, Monique Ri­
chard, reprendre l’expression à son compte en com­
mentant la naissance du nouveau parti de gauche 
issu de la fusion de l’UFP et d’Option citoyenne.

Dans l’esprit du millier de progressistes rassem­
blés à l’Université de Montréal en fin de semaine der­
nière, le PQ semble aussi mal servir les intérêts fon­
damentaux de la société québécoise que le fédéralis­
me sert ceux de la nation québécoise.

Il est paradoxal qu'après des années de gestation, le 
parti Québec solidaire (QS) ait finalement vu le jour 

précisément au moment où 
le PQ vient d'effectuer un no­
table virage à gauche. S’il fut 
un temps où il refusait l'éti­
quette sociaklémocrate, à tel 
point qu’un ministre issu de 
ses rangs pouvait dénoncer 
impunément le «lobby miséra­
biliste de la pauvreté», le pro­
gramme adopté au congrès | 
de juin dernier est sans doute 
le plus progressiste depuis 
un quart de siècle.

Françoise David, qui n’a ja­
mais digéré l'accueil distant 
que le gouvernement péquis- 
te avait réservé à la Marche 
des femmes, reconnaît que le 
nouveau programme contient 
des éléments intéressants, 

mais cela demeure nettement insuffisant à ses yeux.
Voilà des années que les progressistes se font dire 

qu'il ne faut pas diviser le vote souverainiste, mais ils 
constatent que, d’un gouvernement à l'autre, les 
«forces conservatrices» tiennent toujours le haut du 
pavé. Ds n’en peuvent plus de se faire servir la théorie 
du moindre mal et son corollaire stratégique, fondé sur 
le principe selon lequel le mieux est l'ennemi du bien.

Il ne suffit pas que le PQ tente d'atténuer les effets 
les plus néfastes de l’économie de marché. A partir 
du moment où il n'en rejette pas catégoriquement les 
règles, il faut le combattre. Voilà au moins qui est 
clair, à défaut d’être avisé.

♦ ♦ ♦
La déclaration de principes adoptée samedi prévoit 

l’adoption d’une plate-forme électorale qui contiendra 
«des propositions concrètes, réalistes et, au besoin, chif­
frées». Au cours de la discussion, quelqu’un a proposé 
de biffer le mot «réalistes», expliquant que la plate-for­
me devrait comprendre «certaines propositions qui per­
mettent de rêver». Au réalisme politique, nécessaire­
ment synonyme de compromis, sinon de compromis­
sion, QS oppose le droit au rêve. Le rêve étant par défi­
nition sans limites, l’adoption de la plate-forme s’annon­
ce un exercice assez divertissant On n’est même pas 
capable de s’entendre sur un logo...

Jacques Parizeau a raison de voir dans la création 
de QS un échec du PQ. Comment voir une bonne 
nouvelle pour la souveraineté dans l’arrivée d’un 
nouveau parti qui, sans nécessairement s’y opposer, 
la subordonne à l'atteinte d'objectifs aussi lointains?

L’engagement de faire du Québec un pays souverain 
est le premier des 12 principes fondamentaux énoncés 
dans la déclaration qui fait office de préambule au pro­
gramme du PQ. Dans la declaration de QS, la souverai­
neté vient en dernier. Bien sûr, l’égalité des femmes ou 
la protection de l’environnement ne sont pas incompa­
tibles avec la souveraineté, mais celle-ci ne se réalisera 
pas si les souverainistes dispersent leurs énergies.

Rus le temps passe, plus il devient difficile de main­
tenir la coalition qui a presque permis au OUI de l’em­
porter en 1995. Si le PQ est soudainement devenu si 
impatient de tenir un référendum, ce n'est pas seule­
ment qu’il juge le Québec ingouvernable dans le cadre 
provincial. C’est aussi que la coalition souverainiste ne 
résisterait pas à une nouvelle phase de «bon gouverne 
ment». A sa maniéré. QS réhabilite la notion de «bon 
gouvernement», ce qui lui est d'autant plus facile qu’il 
n’aura jamais à assumer cette responsabilité.

♦ ♦ ♦
Après la victoire des conservateurs de Stephen 

Harper aux dernières élections fédérales, la naissan­
ce de QS est la deuxième bonne nouveDe consécuti­
ve en ce début d'année pour le gouvernement Cha- 
rest, que la perspective des prochaines élections ra­
mènera immanquablement vers le centre. A plus for­
te raison si personne d’autre ne l'occupe.

Rene Lévesque aurait peut-être préféré garde le R1N 
sur sa gauche en guise de faire-valoir, mais Bernard 
Landry estimait qu’à tout prendre, il valait mieux que la 
gauche campe à l'intérieur du PQ plutôt qu’a l’exté­
rieur. Il l'a donc installée le plus confortablement pos­
sible. Les statuts du parti ont ete modifies expressé­
ment pour lui permettre de créer un «club politique», 
le SPQ libre, qui a rapidement acquis une influence dé­
terminante sur les orientations du parti. La rapidité 
avec laquelle Monique Richard a accede a la présidera 
ce en témoigne. Le résultat est que le PQ se retrouve a 
la fois débordé sur son flanc et investi de l’intérieur 

Le danger qui le guette n'est pas tellement d’ac­
centuer son virage à gauche pour tenter de récupé­
rer une clientèle essentiellement montréalaise, qu’il 
ne réussira jamais à satisfaire, mais plutôt de ne pas 
être capable de l'atténuer.

Même en tenant compte de ceux qui. bien que 
souverainistes, ne se résoudront pas a voter pour An­
dré Boisclair, les pertes au profit de QS ne seront pas 
très considérables. Pour le PQ, fl est beaucoup plus 
important de récupérer les circonscriptions perdues 
ailleurs, notamment dans la grande region de Qué­
bec. Les résultats des élections fédérales ont confir­
me l’existence d'une réalité très differente à 1 exté­
rieur de Montréal. Si le PQ doit réorienter son dis­
cours, ce n’esî pas vers la gauche, où le peril releve 
davantage de l'imaginaire, mais vers le centre. On 
peut toujours biffer un mot mais pas la reahte.

Si le PQ doit 
réorienter son 

discours, 
ce n’est pas 

vers la gauche, 
où le péril relève 

davantage de 
l’imaginaire, 

mais vers 
le centre
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La gouverneure générale, Michaëlle Jean, et son mari, Jean-Daniel I.afond, ont été accueillis à leur 
descente d’avion par la lieutenante-gouverneure, Lise Thibeault.

Première visite officielle de la gouverneure générale en sol québécois

Michaëlle Jean fait une profession 
de foi envers le Québec

ROBERT DUTRISAC

Québec — Dans une courte allocution prononcée 
devant la garde d’honneur du Royal 22' Régi­

ment à la Citadelle de Québec, la gouverneure géné­
rale du Canada, Michaëlle Jean, a souligné son pro­
fond attachement au Québec et loué «le pacte de soli­
darité sur lequel se fonde le Canada moderne» et 
qu'exprime la ville de Québec, «le coeur battant de la 
francophonie canadienne».

Celle que le quotidien Le Figaro a qualifiée de «pe­
tite reine noire» du Canada a amorcé hier sa premiè­
re visite officielle au Québec, qui l’a menée d’abord 
dans la capitale nationale, où Mme Jean sera encore 
aujourd’hui, et qui se poursuivra à Montréal jusqu’au 
15 février. Il est d’usage pour les gouverneurs géné­
raux d’effectuer au cours de la première année de 
leur mandat une visite de chacune des provinces et 
de chacun des territoires.

À la Citadelle de Québec, située au cœur du parc- 
fédéral des Champs-de-Bataille, Mme Jean a fait son 
entrée et passé en revue les membres de la garde 
d’honneur, tout de rouge vêtus et accoutrés de ces 
toques en peau d'ours on ne peut plus britanniques, 
aux sons d’un pot pourri colonial constitué de God 
Save the Queen. d’O Canada et de musique militaire, 
gracieuseté de la fanfare du régiment.

Dans son allocution qui a duré sept minutes, Mme 
Jean a témoigné de l’attachement que son mari, Jean- 
Daniel Lafond, et elle-même ressentent pour le Qué­
bec. La gouverneure générale a prononcé pas moins

de 12 fois le mot «Québec». «Le Québec restera à ja­
mais le lieu où nous avons plonge nos racines. C'est un 
lieu qui, par sa langue et sa culture, est unique dans les 
Amériques. Mon mari et moi-même avons toujours eu 
à cœur de participer à la préservation de son originali­
té et à son affirmation dans la francophonie et dans le 
monde», a déclaré Mme Jean.

Citant le poète Gilles Vigneault qui n’a jamais fait 
mystère de ses convictions souverainistes, la gouver­
neure générale a dit que les Québécois étaient «gens 
de paroles», riches de tous leurs points de vue. «lœ 
Québec que j’aime, et dont nous sommes si fiers, c'est le 
Québec de l’ouverture à l’autre, c’est le Québec de la vo­
lonté inépuisable de se réinventer et c’est le Québec de 
l’effervescence de cette réinvention de soi au contact de 
l’autre et du choc des idées», a dit Mme Jean.

La gouverneure générale rencontre aujourd’hui le 
premier ntinistre Jean Charest, qui la recevra à un dî­
ner officiel en soirée. Demain, Mme Jean échangera 
avec des intervenants en prévention de la prostitu­
tion juvénile, une pratique au centre d’un scandale 
qui a secoué la capitale nationale pendant deux ans. 
Puis, elle rencontrera en tête à tête la mairesse de 
Québec, Andrée Boucher. Son périple québécois la 
conduira ensuite à Montréal, où elle prendra part, 
notammenL à un service à la St James United Chur 
ch dans le cadre du mois de l’histoire des Noirs et 
elle rendra visite au maire de Montréal, Gérald 
Tremblay, lundi prochain.

Le Devoir

Un groupe 
réclame 

la tête du 
ministre de 
la Défense

ALEC CASTON GUAY

Ottawa — Le nouveau ministre de la Défense, 
Gordon O’Connor, essuie déjà ses premières 
critiques à propos de son passe de lobbyiste. lui qui a 

travaille à contrats pour 19 entreprises liées au minis­
tère de la Défense entre 1996 et février 2004, soit à 
peine quatre mois avant de se lancer en politique. 
Lors d’un entretien avec Le Devoir, le coordonnateur 
de Democracy Watch, Duff Conacher, a réclamé b 
démission pure et simple du ministre pour «conflit 
d'intérêts potentiel et apparence de conflit d'intérêts».

Selon M. Conacher, qui dirige 1 tomocracy Watch, un 
organisme à but non lucratif qui surveille l’éthique du 
gouvernement fédéral et le milieu des lobbyistes, le mi­
nistre O’Connor ne |xmt pas seulement se récuser dans 
certains dossiers où ses anciens clients sont ixu tie pie 
nante, puisqu'il y en a trop. «Il devra faire tellement atten­
tion qu'il deviendra inefficace. soutient-il. U y a conflit 
d’intérêts potentiel et il y a certainement apparence de 
conflit d'intérêts. Dans ces cas-là. un ministre doit habi­
tuellement démissionner parce que sinon, il va toupurs y 
amrdes questions en suspens.»

le nouveau ministre de la Défense a en effet un 
CV bien garni du côté du lobbying. Selon le registre 
officiel du gouvernement. Gordon O’Connor a été 
lobbyiste pour la firme Hill and Knowlton entre 1996 
et le 25 février 2004, date à laquelle il a cessé ses acti­
vités pour ensuite se présenter en mai aux élections 
fédérales sous la bannière conservatrice.

L’homme de 66 ans, qui a passé sa carrière dans 
l’année de terre avant de devenir lobbyiste, a œuvré 
pour pis moins de 19 entreprises qui cherchaient à in­
fluencer d’une manière ou d'une autre le ministère de 
la Défense. Son expertise était recherchée par cer­
tains des géants dans le domaine, notamment BAE 
Systems, General Dynamics, United Defense, Ray­
theon, ADGA Group, Irvin Aerospace, Airbus, etc.

Certaines de ces compagnies, notanunent Airbus, ont 
retenu les services de M. O’Connor jusqu’à la dernière 
minute. D'ailleurs, la premiere controverse du ministre 
de la Défense viendra peut-être de ses liens avis- Airbus, 
puisque l’entreprise est en lice pour obtenir le lucratif 
contrat de 4,6 milliards de dollars du gouvernement 
pour remplacer ses avions gros-porteurs Hercules. Or, 
selon le Globe and Mail, M. ( FConnor était justement af­
fecté à ce dossier comme lobbyiste chez Airbus.

le principal intéressé n'y voit toutefois aucun pro­
blème. «Je n 'ai des actions dans aucune compagnie. Je 
ne suis payé par aucune compagnie Je n'ai aucune 
loyauté envers une entreprise quelconque. Il n'y a donc 
aucune inquietude à y avoir», a-t-il affirmé lundi soir, 
à la sorti*- du cabinet. Selon lui, il n’est même pas né­
cessaire de se récuser sur certains dossiers.

Stephen Hanier, qui a interdit dès son arrivée aux 
ministres de devenir lobbyistes au cours des cinq an­
nées suivant le départ de leur poste, est du même avis. 
«Je veux empêcher les gens de profiter de leur rmnaissanre 
des charges publu/ues pour gagner de l'argent, mais je ne 
veux pas déanmiger les gens compétents du secteur privé 
de faire le saut dans la vie publique. Il faut évidemment 
prendre toutes les précautions nécessaires pour qu ’il n 'y ait 
pas de conflits d'intérêts, mais avoir travaillé purur une in­
dustrie dans le passé ne signifie pas uuUmuitiquement un 
conflit d'intérêts dans le présent», a-t-il soutenu lundi.

Le Devoir
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Nouveau président 
du Sénat
Ottawa — Le conservateur Noël Kinsella 
a été nommé président du Sénat hier. Il 
succède à l'ex-président du Parti libéral, 
Dan Hays. En annonçant cette nomina­
tion, le premier ministre Stephen Harper a 
souligné que M. Kinsella est un parlemen­
taire éminent et expérimenté, qui jouit du

BREF

respect de tous les sénateurs. M. Kinsella, 
âgé de 66 ans et originaire du Nouveau- 
Brunswick, faisait partie de la haute fonc- 
tiop publique à titre de sous-secrétaire 
d'Etat délégué quand il a été nommé au 
Sénat par l’ex-premier ministre conserva­
teur Brian Mulroney en septembre 1990.
11 a été whip de l'opposition au Sénat, lea­
der adjoint de l’opposition et tout récem­
ment leader élu de l’opposition à la 
Chambre haute. - PC
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♦LES ACTUALITÉS *
Les cols bleus ne sont pas tous 

des fainéants, selon la Ville
Les villes défusionnées 

embauchent le président 
du comité de transition

JACQUKS NADEAU LE DEVOIR
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Nathalie Normandeau y voit 
un conflit d'intérêts contre lequel 

elle ne peut toutefois rien faire
JEANNE CORRIVEAU

JEANNE CORRIVEAU

Le peu d’empressement montré 
par certains cols bleus de l’ar­
rondissement de Ville-Marie pour 

colmater les nids-de-poule ne serait 
pas un phénomène généralisé, a af­
firmé hier la Ville de Montréal, qui 
n’a pas l’intention de recourir à la fi­
lature pour épier l’ensemble de ses 
employés.

Une enquête effectuée par la Vil­
le de Montréal et dévoilée hier par 
IjP Journal de Montréal a révélé que 
des cols bleus de l’arrondissement 
de Ville-Marie, au centre-ville de 
Montréal, passaient davantage de 
temps dans les restaurants et à la 
cour de voirie que dans la rue à 
boucher des nids-de-poule, tâche 
pour laquelle ils sont payés.

A la demande du directeur et 
du maire de l’arrondissement, des 
enquêteurs du bureau de vérifica­
tion interne de la Ville ont épié, le 
mois dernier, trois équipes com­
posées de trois ou quatre cols 
bleus assignés de façon prioritaire 
à la réparation de nids-de-poule. 
Les neuf heures de travail que 
comportait le quart de travail de 
ces dix employés se sont soldées 
par le colmatage de neuf nids-de- 
poule. Au total, ces cols bleus ont 
passé cinq heures dans les restau­
rants et dix heures à la cour de 
voirie ou en patrouille dans les 
rues sans procéder à des répara­
tions. Précisons que l’arrondisse­
ment emploie 220 cols bleus et 
qu’actuellement, 12 d’entre eux, 
répartis dans trois équipes, sont 
affectés à la réfection îles rues.

les résultats de l’enquête, qui 
comporte des photos et des 
preuves vidéo, ont renversé le mai­
re de l'arrondissement de Ville- 
Marie, Benoit Labonté. «/es résul­
tats m’ont scié les jambes. C’est une 
situation inacceptable», a-t-il indi­
qué hier. Des avis d’infraction ont 
été remis aux employés visés et 
des sanctions, dont la nature reste 
à déterminer, leur seront imposées 
sous peu. Précisons que les cols 
bleus pris en défaut s’exposent à 
des sanctions allant de la répriman­
de au congédiement pur et simple. 
I .’enquête interne a été amorcée à 
l’initiative du nouveau directeur de

l’arrondissement, Guy Hébert qui 
estimait que la réparation des nids- 
de-poule ne se déroulait pas au 
rythme voulu.

L’arrondissement entend revoir 
de fond en comble l'organisation 
du travail pour évaluer la producti­
vité des travailleurs et leurs mé­
thodes de travail. M. Labonté pré­
cise que le travail des contre- 
maîtres chargés de la supervision 
des cols bleus sera également exa­

miné de près. Le maire d’arrondis­
sement a toutefois été incapable de 
préciser combien de nids-de-poule 
les employés devaient réparer pen­
dant un quart de travail.

La lenteur des dix cols bleus à 
s’acquitter de leurs tâches ne serait 
pas un phénomène généralisé à 
l’échelle de la ville, même si des si­
tuations «problématiques» existent 
dans d’autres arrondissements, 
croit Jean-Yves Hinse, directeur

des relations professionnelles à la 
Ville de Montréal. «Il n'est pas du 
tout dans les plans de s’embarquer 
dans un processus de surveillance 
cachée à la Ville de Montréal au 
complet. H revient à chacun des ar­
rondissements de s’assurer que les 
travaux de réfection ou de nettoyage 
soient faits», a-t-il expliqué.

En mission à Washington, le mai­
re Gérald Tremblay n’était pas dis­
ponible pour commenter la situa­
tion et le président du comité exécu­
tif, Frank Zampino, a refusé de se 
prononcer sur le sujet

Tactique patronale
Ce rapport accablant a éclabous­

sé l’ensemble des cols bleus, et le 
Syndicat des cols bleus regroupés 
voit dans l'enquête de la Ville une 
manœuvre patronale visant à salir 
leur réputation aux yeux des ci­
toyens. «Est-ce que ce n’est pas le dé­
but d’une campagne de privatisation 
des services publics que la Ville est en 
train de faire sur le dos des cols bleus 
en essayant de les discréditer?», s’est 
demandé Michel Fontaine, 
conseiller syndical au Syndicat de la 
fonction publique (SCFP), qui s’in­
terroge sur les intentions réelles de 
la Ville, qui a sciemment coulé l’in­
formation aux médias. «La Ville n’a 
pas fait ça pour corriger la situation, 
mais pour créer des préjugés qui vont 
coller à la peau des cols bleus. À qui 
ça va servir? Ça peut juste servir à 
privatiser les services publics», croit-il.

Même s’il reconnaît que le syn­
dicat «ne peut pas être d’accord» 
avec le comportement des cols 
bleus pris en défaut, M. Fontaine 
souligne que l’enquête démontre 
de façon éloquente la négligence 
des gestionnaires dans la supervi­
sion des travailleurs.

Pour le chef de l’opposition, Pier­
re Bourque, cet événement devrait 
inciter la Ville à procéder à un sé­
rieux examen de conscience au su­
jet des mécanismes de surveillance 
et de l'encadrement des employés.

Précisons que les cols bleus de 
Montréal reçoivent un salaire an­
nuel moyen de 45 000 $, montant 
qui comprend les avantages so­
ciaux et le régime de retraite.

Le Devoir

ANTOINE ROBITAILLE

La ministre des Affaires muni­
cipales, Nathalie Norman­
deau, s’est étonnée hier que l’ex- 

président du comité de transition 
de Montréal, Pierre Lortie, se soit 
mis au service des 15 
villes défusionnées 
moins d’un mois après 
la fin de son contrat 
avec le gouvernement.
Selon elle, ce comporte­
ment pose une question 
d’ordre éthique.

Les 15 villes reconsti­
tuées ont engagé Pierre 
Lortie à titre de consul­
tant afin qu’il les aide 
dans leurs procédures 
de contestation du budget d’agglo­
mération concocté par l'administra­
tion Tremblay-Zampino et adopté le 
26 janvier dernier. Rappelons que la 
Dissidence des représentants des 
villes défusionnées, qui ne détien­
nent que 13 % des voix au conseil 
d’agglomération face aux élus de la 
Ville de Montréal, n’avait pas per­
mis d’empêcher l’adoption de ce 
budget de 1,9 milliard de dollars.

Mme Normandeau s’est dite 
surprise d’apprendre que M. Lor­
tie, qui a occupé les fonctions de 
président du comité de transition 
jusqu’au 31 décembre dernier, prê­
te main-forte aux villes défusion­
nées. «Sur le plan de l’éthique, je 
dois vous dire que moi, ça me ques­
tionne. C’est quand même une per­
sonne qui a reçu un mandat du gou­
vernement et, à l’heure actuelle, on 
comprend plus facilement dans quel 
camp se retrouvait M. Lortie lors­
qu’il a reçu le mandat du gouverne­
ment», a-t-elle indiqué hier en mar­
ge du caucus des libéraux qui se 
tenait à Saint-Georges-de-Beauce.

La ministre a beau s'indigner de 
la situation, elle ne dispose pas 
vraiment de moyens pour interve­
nir. L’article 55 de la loi 9 précise

qu’une personne ayant été à l’em­
ploi du comité de transition ne peut 
pas, au cours des deux années sui­
vantes, travailler pour une des mu­
nicipalités reconstituées en tant 
qu’employé municipal. Or, comme 
M. Lortie a été engagé par les 
villes reconstituées à titre de 

contractuel, il ne serait 
pas touché par cette dis­
position de fa loi.

«Sincèrement, il n’y a 
pas grand-chose qu’on 
puisse faire, a reconnu la 
ministre hier. Cependant, 
sur le plan de l’éthique, je 
pense qu’on peut minima­
lement se poser un certain 
nombre de questions. 1...] 
Quant à son intégrité, 
c’est autre chose. Il a reçu 

un mandat, il a livré la marchandi­
se, on a pris les décisions, il nous a 
fait des recommandations.»

Le comité de transition avait no­
tamment pour tâche d’aider les 
villes défusionnées à décortiquer 
le budget d’agglomération, a rap­
pelé la mairesse de Westmount, 
Karin Marks, mais comme le gou­
vernement du Québec a tardé à 
adopter les décrets d’aggloméra­
tion, 1a Ville de Montréal a déposé 
le budget d’agglomération plus 
tard que prévu, soit en janvier. «On 
a demandé beaucoup d’informations 
à la Ville de Montréal [au sujet de 
budget], mais on ne les a pas obte­
nues. Alors, on a fait appel à M. Lor­
tie pour nous aider à décortiquer le 
budget et préparer nos appels. Ce 
n’est pas illogique», a-t-elle dit.

Les villes reconstituées enten­
dent recourir à leur droit d’opposi­
tion et disposent de 30 jours pour 
exprimer leur désaccord auprès 
de 1a ministre des Affaires munici­
pales, Nathalie Normandeau. Cel­
le-ci pourrait procéder à des ajus­
tements budgétaires rétroactifs si 
elle les juge nécessaires.

Le Devoir

Nathalie
Normandeau
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Pierre Corbeil critique 
Richard Desjardins

JOCELYNE RICHER

Saint-Geaorges de Beauce — 
Le ministre des Ressources 
naturelles, Pierre Corbeil, dénon­

ce les prises de position publiques 
du chanteur et documentariste Ri­
chard Desjardins, qui a critiqué 
avec virulence l’industrie forestiè­
re dans une récente série d’ar­
ticles parus dans un quotidien.

«Je n accepterai pas que l'on récla­
me la mort de nos régions, tous les 
endroits au Québec où on jait la mise 
en valeur de nos ressources fores­
tières», a déclaré le ministre, hier, 
lors d’un point de presse, en marge 
du caucus des députés libéraux qui 
se tenait en Beauce.

«Je suis de l’Abitibi-Témisca- 
mingue. Cela me surprend de M. 
Desjardins qui lui-mème est originai­
re de l’Abitibi-Tèmiscamingue. Der­
rière ses envolées en ce qui concerne 
l'industrie, il y a des êtres humains 
qui sont concernés par ça et ces gens-

là ont l’impressioti de faire un travail 
adéquat et de gagner honorablement 
leur vie», a ajouté le ministre.

Grand défenseur de la forêt et 
auteur du documentaire «L’erreur 
boréale», Richard Desjardins a 
tenu dans une récente série d’ar­
ticles des propos au style pam­
phlétaire contre les industriels de 
la forêt, comparés à des «bandits 
de grand chemin» qui pillent nos 
ressources.

«Qu’elles crèvent, ces compa­
gnies qui nous siphonnent, et nos 
territoires et notre économie», a 
écrit M. Desjardins, soulevant 
aussitôt 1a colère du président du 
Conseil de l’industrie forestière, 
Guy Chevrette.

Interrogé à ce propos, le mi­
nistre Corbeil a d’abord refusé 
de commenter, puis s’est ravisé 
pour prendre position en faveur 
de l’industrie.

Presse canadienne
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HUMOUR PQ
Ce soir 20 h

Autant sur la scène, qu’à la télé et à la radio, l’humour au Québec, 
c’est du sérieux. Andre Ducharme présente une série documenuire 

en dix episodes sur notre phénoménale industrie du rire.
En rappel samedi 18 h et dimanche 12 h

CANAL
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Première 
candidate à la 
succession de 
Paul Martin
Toronto — Line avocate torontoi- 
se relativement peu connue est 
devenue hier 1a première candi­
date de la course à 1a direction 
du Parti liberal du Canada. Mar­
tha Hall Findlay n’a pas semblé 
intimidée par le fait que plusieurs 
vedettes du parti ont renoncé à 
se porter candidats. «Ça fait 
changement. Pour une fois, quel- 
qu un a envie de se lancer», a-t- 
elle dit en blague lors d’une en­
trevue avec 1a Presse Canadien­
ne. L’avocate et femme d’affaires

de 46 ans a reconnu que ses aspi­
rations pouvaient apparaître pré- 
sompteuses aux yeux de cer­
tains, étant donné quelle n’a ja­
mais été élue et n’est membre du 
PLC que depuis quelques an­
nées. «Je préfère le mot audacieu­
se. a affirmé Mme Hall Findlay. 
Le temps est venu de faire preuve 
d’audace, notamment lorsqu’on 
constate que plusieurs ne semblent 
pas intéressés par la tâche.» Aux 
elections fédérales de juin 2004. 
Mme Hall Findlay, qui était can­
didate libérale dans la circons­
cription de Newmarket-Aurora, a 
été battue par Belinda Stronach. 
alors candidate des conserva­
teurs. Pour le dernier scrutin, 
elle a dû céder sa place à Mme 
Stronach. qui avait rejoint les li­
beraux entre-temps. - PC
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Rice contredit Olmert

Les frontières d’Israël 
devront être négociées

Caricatures du prophète

Violences, menaces et appels 
au calme se multiplient

1

ZAMID MUSSKIN REUTERS

Des drapeaux danois, israéliens et américains ont été brûlés A Karachi, au Pakistan.

Washington — La secrétaire 
d’Etat américaine, Condo- 
leezza Rice, a rappelé hier que les 

frontières d'Israël seront détermi­
nées par des négociations avec les 
Palestiniens sur le statut final des 
deux Etats, prenant ainsi ses dis­
tances avec le premier ministre is­
raélien par intérim Ehoud Olmert.

«Personne ne devrait prédétermi­
ner de façon unilatérale 
le résultat d’un accord 
sur le statut final», a 
noté le chef de la diplo­
matie américaine au 
cours d’une courte 
conférence de presse 
commune avec son ho­
mologue israélienne 
Tzipi Livni, qu’elle ve­
nait de recevoir au dé­
partement d’Etat 

Au cours de la rencontre, Mme 
Livni a défendu avec passion la dé­
cision du gouvernement israélien 
de suspendre le versement des 
fonds dus aux Palestiniens en cas 
de gouvernement du Hamas.

«Le président [George W. Bush] 
a effectivement dit qu’au moment 
des négociations sur le statut final, 
il serait nécessaire de tenir compte 
des nouvelles réalités sur le terrain 
depuis 1967», a rappelé Mme 
Rice. «Mais personne ne devrait, 
en aucune circonstance, le faire de 
façon préventive ou prédéterminée 
parce que ce sont des questions à 
soumettre aux négociations sur le 
statut final», a-t-elle ajouté.

M. Olmert, évoquant le tracé 
de la «frontière définitive» d’Israël 
à l’est, a affirmé mardi que son 
pays conserverait sous son

contrôle en Cisjordanie 4a vallée 
du Jourdain et les grands blocs de 
colonies» et «Jérusalem réunifié», 
c’est-à-dire comprenant la partie 
arabe occupée.

Pour sa part Mme livni a invo­
qué des raisons «Juridiques et mo­
rales» pour justifier la rétention 
par Israël des fonds dus à l’Autori­
té palestinienne en cas de cabinet 

dirigé par le Hamas, an­
noncée lundi par M. Ol­
mert

«Il faut comprendre 
que cet argent est basé 
sur des accords signés 
entre Israël et les Palesti­
niens», a rappelé la nou­
velle ministre des Af­
faires étrangères israé­
lienne. «Il est inaccep­
table d’exiger d’Israël 

qu'il respecte ces accords alors que 
l’autre partie n’accepte même pas 
que nous ayons le droit de vivre», 
s’est-elle exclamée.

Soulignant que la législation is­
raélienne interdit au gouverne­
ment de transférer des fonds à 
une organisation terroriste, elle a 
estimé «non seulement légal mais 
moral» quisraël réexamine le 
transfert de cet argent «Nous ré­
évaluerons désormais la situation 
chaque mois», a-t-elle prévenu.

Ces fonds, évalués de 40 à 50 
millions, correspondent essentiel­
lement au produit de la TVA et 
des droits de douane prélevés par 
Israël sur les produits importés 
dans les territoires palestiniens et 
transitant par Israël.

Agence France-Presse

Alors que les appels au calme 
de la communauté internatio­
nale se multiplient la vague de vio­

lence déclenchée par la reproduc­
tion dans la presse mondiale de ca­
ricatures du prophète Mahomet a 
encore fait trois morts en Afgha­
nistan hier.

Ces nouveaux décès, lors d’at- 
frontements entre la police et des 
manifestants qui protestaient 
contre ce qu'ils considèrent com­
me un blasphème, portent à dix le 
nombre des victimes en .Afghanis­
tan. Le conseil des oulémas af­
ghans a lancé un appel à l'arrêt im­
médiat des violences.

Au Danemark, où les dessina­
teurs des caricatures sont protégés 
par la police nuit et jour, la crise se 
poursuit Des Marocains ont dépo­
sé une requête en urgence contre le 
Danemark devant la Cour euro­
péenne des droits de l’homme 
(CEDH) de Strasbourg.

En Cisjordanie, les observateurs 
européens de la Présence interna­
tionale temporaire à Hébron 
(TTPH), sous commandement nor­
végien, ont quitté la ville après que 
leurs locaux eurent été attaqués par 
des manifestants. La soixantaine 
d’observateurs sont partis vers Tel- 
Aviv et resteront pour le moment 
en Israël.

Récompense
Environ 200 personnes ont mani­

festé devant les ambassades du Da­
nemark et de Grande-Bretagne à 
Téhéran. À Ankara, quelque 500 ul­
tranationalistes ont manifesté près 
de l’ambassade du Danemark. Au 
Pakistan, quelque 3000 personnes 
ont protesté contre les caricatures 
dans la zone tribale proche de la 
frontière alghane.

A Sarajevo, environ 1500 musul­
mans ont manifesté devant les am­
bassades de plusieurs pays euro­
péens et brûlé des drapeaux danois, 
français, norvégien et croate.

Des internautes ont piraté envi­
ron 600 sites danois pour diffuser 
des menaces et protester contre la 
publication de caricatures de Ma­
homet dans la presse, a annoncé 
hier un groupe de surveillance 
d’Internet.

Le mollah Dadullah, un impor­
tant chef taliban, a offert une récom­
pense de 100 kilos d’or à celui qui 
tuerait le dessinateur auteur des ca­

ricatures de Mahomet, selon l'agen­
ce privée Alghan Islamic Press.

Depuis vendredi, des dizaines de 
milliers de musulmans outrés ont 
exprimé leur colère à travers le 
Moyen-Orient, l'Asie et 1 Afrique 
tandis que, au nom de la liberté 
d'expression, des journaux des cinq 
continents continuaient à reprodui­
re les 12 caricatures incriminées, 
publiées pour la première fois en 
septembre au Danemark.

Ce pays, qui se retrouve dans 
l’œil du cyclone — ses missions di­
plomatiques ont été incendiées ou 
attaquées à Damas, Beyrouth et Té 
héran —, a accusé des éléments 
«radicaux, extrémistes et fanatiques» 
de souffler sur les braises de la colé 
re musulmane «pourfaire avancer 
leurs propres objedijs».

Ijes Etats-Unis ont pour leur part 
explicitement accusé hier la Syrie et 
l’Iran d’avoir «maté» aux violences 
anti-occidentales. La secrétaire d’E­
tat américaine Condoleezza Rice a 
mis en cause Damas et Téhéran 
dans les émeutes et les violences 
contre des ambassades et d’autres 
locaux diplomatiques européens.

Le gouvernement danois a été 
entendu par Kofi Annan, secrétaire 
général de l’ONU, qui s’est associé

au chef de la diplomatie européen­
ne, Javier Solatia, et au secrétaire 
général de l’Organisation de la 
Conférence islamique, Ekmeleddin 
Ihsanoglu, pour estimer que «les ré­
cents actes de violence dépassent Us li­
mites de la protestation».

«Tester les limites»
«Nous comprenons la douleur et 

l'indignation profonde ressenties 
dans le monde musulman. Nous es­
timons que la liberté de la presse 
suppose responsabilité et mesure et 
quelle doit respecter les convictions 
et les croyances de toutes les reh 
gions», ont dit les trois hommes 
dans un communiqué commun 
publie mardi soir.

A Téhéran, le quotidien iranien 
Hamchahri, le plus fort tirage de la 
presse iranienne, a lancé un 
concours de dessins «humoris­
tiques» rival sur le thème de l’I lolo- 
causte alin de «tester» les limites de 
la tolérance dont se réclament les 
pays occidentaux.

Selon les antilystes, la Syrie et 
l'Iran, tous deux engagés dans une 
Ipgique d’affrontement avec les 
Etats-Unis et les Européens, instru­
mentalisent la colère des foules.

Pour tenter d'apaiser les ten­

sions, le haut représentant de l'UE 
pour la politique étrangère, Javier 
Solatia, s'apprête à entamer une 
tournée de capitales arabes et mu­
sulmanes pour tenter de contribuer 
à un apaisement des esprits, a an­
noncé la présidence autrichienne 
de l’Union européenne, laquelle a 
été prise pour cible epir des mani­
festants ees derniers jours à Gaza et 
hier à Hébron, en Cisjordanie.

D’s caricatures incriminées du 
lYophète ont été publiées dans huit 
pays de l'I Inion (Hongrie, Italie, Es­
pagne. Pays-Bas, Pologne, Dane­
mark, Allemagne, France) ainsi 
qu’en Bulgarie, en Norvège, en 
Suisse et en l Ikraine, mais aussi en 
Australie, aux îles Fidji, au Japon, en 
Malaisie, en NouvelleTtelande, en 
Afrique du Sud et aux Etats-1 luis.

I );tns les pays arabes où ces des­
sins ont aussi été publiés, comme le 
Yémen et la Jordanie, les journaux 
qui les ont reproduits ont eu maille 
à ixirtir avec la justice ou les autori­
tés. Au Japon, le ministère des Af­
faires étrangères reconnaît avoir 
«conseillé amicalement» aux direc­
teurs de journaux de s’abstenir de 
jeter de l’huile sur le feu.

Agence France-Presse

YURI GRIPAS REUTERS
Le chef de la diplomatie américaine a tenu une conférence de 
presse commune avec son homologue israélienne Tzipi Livni.

M. Olmert 
veut 

qu’Israël 
conserve 
la vallée 

du Jourdain

Meurtre d’un édile irakien Le roi perd son pari

Participation minimale 
aux municipales népalaises

Kirkouk — Un chef tribal sun­
nite opposé aux meurtres par 
la guérilla de soldats irakiens a été 

assassiné et son garde du corps 
blessé par des inconnus hier matin 
près de la ville pétrolière de Kir­
kouk, à 250 kilomètres au nord de 
Bagdad, a annoncé la police.

Alors qu'Ahmad Abdel Wahab 
al-Joubouri. 49 ans, conseiller mu­
nicipal de Hawija, à 50 kilomètres 
à l'ouest de Kirkouk, se rendait à 
Kirkouk, des inconnus ont arrêté 
sa voiture, l’ont fait descendre et, 
après s'ètre assuré de son identité, 
l’ont abattu et ont blessé son garde 
du corps, a raconté son cousin, 
cheikh Mohamed Khalil al-Jou- 
bouri, membre du conseil munici-

Brasilia — Un député brésilien 
de la coalition gouvernementa­
le a été condamné hier en seconde 

instance à indemniser 53 tra­
vailleurs qu’il avait maintenus en 
état de semi-esclavage dans l’une de 
ses propriétés terriennes, dans le 
nord-est du pays.

Le député Inocendo Oliveira de­
vra verser «pour dommages mo­
raux» 130 reals (60 $) par jour de 
travail aux 53 ouvriers de sa fazenda 
(grande ferme) de Barra do Corda, 
dans l'Etat de Maranhao. a indiqué 
un porte-parole du Tribunal du tra­
vail de cet Etat Au BrésiL le salaire

pal de Kirkouk. Selon lui. Ahmed 
Abdel Wahab. membre subalterne 
du parti Baas à l’époque de Sad­
dam Hussein, était intervenu à 
plusieurs reprises dans sa localité 
et à Kirkouk pour encourager les 
notables «a ne pas rester les bras 
croisés face aux terroristes qui mas­
sacrent les forces de sécurité ira­
kiennes et les civils».

«Mon cousin, père de six enfants 
dont le plus jeune a six mois, n ’a ja­
mais collaboré ni travaillé avec les 
Américains mais ses assassins vi­
sent les chefs religieux et de tribus 
qui sont opposés aux attaques contre 
les citoyens de ce pays», a-t-il ajouté.

Agence France-Presse

minimum mensuel est actuelle­
ment de 300 reals.

Oliveira avait été condamné en 
première instance en 2003. date à 
laquelle il avait vendu sa propriété. 
Premier secrétaire de la Chambre 
des députés du Parlement Oliveira 
est aujourd’hui membre du Parti li­
béra] (droite) allié au Parti des tra­
vailleurs du président Luiz Inacio 
Lula da Silva. Mais quand le scan­
dale a éclaté, il était dans l’opposi­
tion de droite, membre du Parti du 
front libéral (PEL).

Agence France-Presse

FRÉDÉRIC PEUGEOT

Katmandou — Les municipales 
d'hier au Népal, plombées par 
une participation minimale et 

émaillées d’incidents, sanctionnent 
l’échec du roi Gyanendra à rallier la 
population et une victoire de l’oppo­
sition alliée aux rebelles qui ont 
levé leur mot d’ordre de grève gé­
nérale avant son terme.

«Notre campagne visant au boy­
cottage des urnes a été un succès et 
c'est en prenant en compte les appels 
émanant des sept partis [d’opposi­
tion j, de diverses organisations et de 
la population que nous avons mis fin 
au mouvement» de grève, a déclaré 
le chef des rebelles maoïstes, Pra- 
chanda, dans un communiqué.

Le pays a été largement paralysé 
par la greve qui avait commencé di­
manche et ne devait s’achever qu'à 
la fin de la semaine.

La journée électorale d’hier a 
été émaillée d’incidents au cours 
desquels un manifestant de l’op­
position et un rebelle maoïste ont 
été tués. L'armée a ouvert le feu 
sur un groupe d’opposants au 
scrutin à Tribhuvan, dans le dis­
trict de Dang (ouest), tuant un 
protestataire, a annoncé un res­
ponsable de l'état-major a Katman­
dou. Par ailleurs, les forces de sé­
curité ont annoncé dans un com­

muniqué la mort d'un rebelle 
dans le district de Kailali (ouest).

Les élections, les premières de­
puis sept ans, ont été largement 
boudées par La population.\a Com­
mission électorale n’avait pas fourni 
en fin de journée de chiffres de par­
ticipation définitifs, mais la télévi­
sion du Népal (publique) a indiqué 
que dans la capitale. Katmandou, la 
participation était inférieure à 10 % 
une heure avant la clôture du scru­
tin. Les résultats sont attendus au­
jourd’hui.

Pleins pouvoirs
Le scrutin avait été convoqué 

par le roi, qui l’a qualifié de pre­
mier pas vers le rétablissement de 
la démocratie. !/■ monarque a pris 
les pleins pouvoirs le 1" février 
2005 mais a promis des législa­
tives pour 2007.

De nombreux candidats poten­
tiels ont renoncé à se présenter, 
menacés de mort par les rebelles 
et de sanctions par le gouverne­
ment en cas de retrait intempestif. 
Deux d'entre eux ont été assassi­
nés depuis le 22 janvier et le sent 
tin n'a eu lieu que dans 36 munici­
palités, au lieu des 58 initialement 
prévues, faute de prétendants. Les 
candidats en lice dans les 22 
autres mairies ont été déclarés 
vainqueurs par forfait

Le scrutin a été également mar­
qué par un redoublement des of­
fensives des rebelles, qui contrô­
lent déjà une partie du royaume.

Hier, l’armée a encore annoncé 
la mort de huit maoïstes et d’un sol 
dat dans différents accrochages 
survenus mardi. Ces décès s’ajou­
tent aux huit autres, sept membres 
des forces de sécurité et un rebelle, 
annoncés mardi 

Depuis début janvier et la fin de 
la trêve unilatérale de quatre mois 
que les maoïstes avaient décrétée, 
plus de 140 personnes ont été 
tuées. \a «guerre du peuple», \m la- 
queDe les maoïstes entendent abo­
lir la monarchie, a fait plus de 
12 500 morts depuis 1996.

Dans une entrevue publiée hier 
par le journal indien lhe Hindu, le 
chef des maoïstes a apjx*lé le roi au 
dialogue. «Asseyons-nous autour 
d'une table, puis, si (le roi] évoque 
des électùms libres et lumnétes en me 
de la formation d’une assemblée 
constituante, ah/rs rums serons prêts 
à y prendre part.»

Prachanda a assuré que les 
maoïstes seraient disposés a accep­
ter une démocratie multipartite, 
une république, voire le maintien 
de la monarchie «si la populatùm le 
du/isit ainsi».

Agence France-Presse

New York 
défend les 
droits de 
l’homme

New York — I-a ville de New 
York réclame des garanties 
auprès de 11 sociétés américaines 

en matière de res|>ci1 ries droits de 
l’homme en ce qui concerne cer­
taines de leurs liliales et des four­
nisseurs basés à l'étranger, ont an­
noncé hier les services du contrô­
leur des finances de la ville 

Parmi les groupes ennemies fi­
gurent le group' diversifié Altria 
(tabac, alimentation), les groupes 
Mattel et Hasbro (jouets), Goo­
dyear (pneus) et Kimberly Clark 
(mouchoirs en papier), la marque 
de vêtements et chaussures Tirn- 
berland ou encore l’enseigne de 
produits de beauté et d’hygiène 
Bed Bath and Beyond.

Des resolutions ont été envoyées 
aux 11 sociétés «pour les presser de 
s'assurer que leurs fournisseurs a 
l'étranger respectent les droits de 
l'homme pour les satanés», a indiqué 
William Thompson dans un com­
muniqué, s’exprimant au nom des 
fonds de retraite de la vilk' de New 
York, actionnaires de ces groupes.

I/'s fonds de retraite demandent 
la mise en place d’un code de 
conduite respectant les droits de 
l’homme tels que formulés par les 
Nations unies.

Agence France-Presse

Député brésilien condamné 
pour travail forcé
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Pot-pourri délirant
Coup sur coup, depuis une semaine, plusieurs faits divers 
déconcertants se rapportant au monde municipal ont abouti 
dans les médias. Prenons quelques minutes pour faire une 
visite guidée de ce cirque qui a de quoi déprimer même les 
plus ardents défenseurs du service public.

A
Jeun-Robert 
Sansfaçon

tout seigneur tout honneur: commençons par 
Pierre Lortie, qui était jusqu’à tout récemment 
président du Comité de transition pour la re­
constitution des arrondissements défusionnés 
de l’île de Montréal. Hier après-midi, une équi­
pe de Radio-Canada a surpris notre homme à 
la sortie d’une rencontre des maires de ban­
lieue où il a été question de stratégie de 
contestation du budget de l’agglomération de 
Montréal. Interrogé, M. Lortie a candidement 
avoué agir à titre de conseiller pour les maires 
«sur un certain nombre de dossiers», un contrat 
de «quelques semaines». Or la loi n’interdit-elle 

pas aux membres du comité de transition nommés par Québec de 
travailler pour les villes concernées pendant deux ans?

On se souviendra que les élus montréalais avaient mis en doute 
la neutralité du comité de transition et de son président, un bon li­
béral, soupçonnés d’avantager les villes reconstituées. Aujour­

d’hui, M. Lortie lui-même leur donne raison. Il 
y a donc lieu d’exiger de la ministre des Af­
faires municipales, Nathalie Normandeau, et de 
la Ville de Montréal qu’elles étudient la possibi­
lité de porter l’affaire devant les tribunaux.
■ Autre histoire sulfureuse, à Longueuil cette 
fois-ci: le comité exécutif sortant, présidé par 
l’ex-maire Jacques Olivier, a voté une indemnité 
de départ de 116 000 $ pour le chef de cabinet 
du maire sous prétexte qu’on allait mettre fin à 
son contrat... 11 jours avant l’échéance. Cela 
s’appelle un détournement de fonds publics. 

Ces gens ont agi en toute connaissance de cause et, contrairement 
à ce que prétend le nouveau maire, il y a là matière à enquête cri­
minelle. On ne récupérera peut-être jamais l’argent mais, au 
moins, on punira les responsables de cet abus de bien public.
■ A Montréal, un amendement à la charte municipale adopté par 
l'Assemblée nationale autorise désormais les maires des 19 arron­
dissements à embaucher du personnel partisan pour les aider. 
C’est ainsi que 'Fhe Gazette nous apprenait mardi que l’arrondisse­
ment de Ville-Marie (centre-ville) venait d’engager un chef de cabi­
net pour son maire et de lui accorder un salaire de 95 000 $. Ce 
poste s’ajoute à ceux de directeur des affaires publiques, aussi 
payé 95 000 $, de maire et de conseillers.

A ce jour, peu de maires de quartier se sont offert un tel luxe, 
mais parions que ce n’est qu’une question de temps avant que les 
19 maires d’arrondissement n'embauchent chacun leur propre 
chef de cabinet, leur relationniste, alouette! Une ville, 20 maires, 
22 conseils de quartier, 105 élus... du pur délire!
■ Pour compléter ce rapide tour de piste, revenons sur cette en­
quête de filature interne effectuée à la Ville de Montréal et dont 
les résultats se sont retrouvés à la une du Journal de Montréal hier 
matin. Cette fois-ci, ce sont neuf vaillants cols bleus qui ont été pris 
en flagrant délit de vol de temps payé par les Montréalais. Selon 
l’enquête du Service de vérification de la Ville, ces neuf cols bleus 
auraient trouvé, collectivement, l’énergie nécessaire pour colmater 
un grand total de neuf nids-de-poule en dix heures, entre le 23 et le 
25 janvier. Le reste du temps, ils se sont baladés en camion et se 
sont reposés dans des restaurants. Total du temps véritablement 
travaillé, ma non tropo perque cé ben fatigant, sept heures sur un to­
tal de 90 heures.

Chers électeurs, chères électrices, vous sentez la colère et le cy­
nisme vous gagner? Vous avez raison: voilà des gens qui veulent 
votre bien et qui savent s’organiser pour l’obtenir!

j- rsansfacontàledevoir. com

Question d’apparence
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achat de matériel militaire fait toujours l’objet d’àpres 
débats au Canada les généraux ont leurs exigences 
et les fonctionnaires les leurs, alors que les gouverne­
ments trouvent généralement que tout est toujours 
trop cher, ce qui conduit la plupart du temps à des 
décisions peu judicieuses. Le cas de ces vieux cou­
cous que sont les hélicoptères Sea King, dont le gou­

vernement Chrétien avait annulé le contrat de remplacement en 
1993. nous le rappelle chaque fois que l’un d’eux s’abîme au sol ou 
en mer, tout comme ces fabuleux sous-marins d'occasion achetés de 
la Grande-Bretagne, qui prennent feu en pleine mer.

Un contrat dont l’adjudication fait beaucoup causer depuis 
quelques mois à Ottawa a trait au remplacement au coût de 4,6 
milliards de dollars de la Hotte d’avions de transport Hercules, qui 
achèvent leur vie utile. L’appel d’offres, tel que rédigé, favorise 
l’Hercules C130J, produit p;ir Lockheed Martin. Son principal ri­

val. l’Airbus A4 WM, ne peut pas être candidat 
puisqu'il ne sera certifié qu’en 2008. Les dé­
marches de la société Airbus se sont averees 
vaines jusqu’ici, sauf qu'elles pourraient être 
mieux reçues maintenant que Gordon O’Con­
nor est ministre de la Defense.

/ (pHr Avant d'être élu depute conservateur en juin 
IA iW 2004. le nouveau ministre avait, à titre de lobbyis- 

te, tente d'intéresser le ministère de la Défense à 
Bernard l'Airbus A4 WM. Brigadier général à la retraite, 

üescâteaux M. O’Connor a agi comme représentant de plu­
sieurs fournisseurs de materiel militaire pendant 

huit ans, ce qui tait froncer les sourcils de bien des gens à Ottawa, de­
puis les compétiteurs d'Airbus jusqu'aux deputes de l’opposition.

Ces liens passes avec Airbus ne placent peut-être pas le ministre 
en situation de conflit d’intérêts direct puisqu'ils ont pris fin il y a 
deux .ms, mais la prudence devrait l'inciter à ne pas intervenir d;ms 
ce dossier. S'il decide d’ouvrir le concours à l'Airbus A400M, il appa­
raîtra vouloir favoriser cet appareil. S'il s'en abstient, certains lui re- 
procheront de craindre de si' mettre justement en situation de conflit 
d'intérêts alors qu’il fendrait peut-être au contraire donner sa chance 
à Airbus, dont l'appareil de transport comporte des avantages que 
ses concurrents n'offrent pas.

En nommant Gordon O’Connor ministre de la Défense, le premier 
ministre Stephen Harper a placé son collègue dans une situation 
d’autant plus difficile qu’il proclame avoir les plus hautes exigences 
sur le plan de l'ethique pour son gouvernement. Ministres, sous-mi­
nistres et attaches politiques ne pourront pis agir comme lobbyistes 
pendant cinq .ms après avoir quitte leurs fonctions. On voit mal pour­
quoi M. Harper ne devrait pis inverser cette obligation et confier la 
gestion de cet appd d'offres à un autre ministre que M. O’Connor. 
Ayant lui-mènie place la barre très haut en matière d’éthique, fo pre­
mier ministre ne doit pis commencer à La baisser sous prétexte qu’il 
est convaincu de l’honnêteté de son ministre. L'observation des an­
nées Chrétien et Martin devrait l'avoir convaincu que fos appirences 
sont aussi importantes que la réalité en cette matière.

tnicscoteau.\\a ledetrur. ca
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Liberté de parole et 
sentiment identitaire

Il y a quelques années de cela, dans une ex­
position à New York, une œuvre a suscité beau­
coup d’émoi. Il s’agissait d’un crucifix immergé 
dans de l’urine. Certains considéraient l’œuvre 
comme un sacrilège et exigeaient son retrait de 
l’exposition. D’autres, tout en estimant que cette 
représentation est de mauvais goût, plaidaient 
néanmoins en faveur de la liberté d’expression. 
Et une intime minorité y voyait une réflexion de 
nature théologique (Dieu n'a-t-il pas créé l'hom­
me à son image? Et comme l’urine est un pro­
duit de l’homme, etc.). A la fin, la cause de la li­
berté de penser a fini par prévaloir et l'incident 
a pris fin. Dans ce cas tout comme dans celui de 
l'affaire Rushdie, il n’est question, en effet, que 
de liberté de parole, qui doit à mon avis l'empor­
ter sur des causes aussi sacrées que le respect 
dû aux religions.

Toutefois, ce qui s'est récemment passé au 
Danemark peut-il être versé au même dossier? 
À en juger par les réactions autant en Occident 
qu'au Proche-Orient, il semblerait bien que 
oui. Et cependant nous aurions tort de conclu­
re dans ce sens.

Revenons au crucifix plongé dans de l’uri­
ne. Imaginons que cette œuvre ait été expo­
sée non pas à New York mais au Caire. Et, 
bien que ce soit très invraisemblable, imagi­
nons qu'elle ait été conçue par un artiste mu­
sulman. Ce dernier pourrait fort bien, lui aus­
si, effectuer une démarche d’ordre théolo­
gique, mais, qu'il le veuille ou non, en choisis­
sant une religion autre que la sienne, il aura 
introduit dans le débat un élément qui éclipse 
tous les autres de par sa portée affective: 
l'identité ethnique. S'en prendre à la religion 
du voisin, ce n'est pas simplement critiquer 
Dieu, c'est remettre en cause les valeurs, les 
pratiques et les espoirs que le voisin a investis 
dans Dieu, dans sa propre vie et, par consé­
quent, dans son sentiment identitaire. Dans

LETTRES
---------------------+——

cette perspective, ce qui peut être perçu com­
me un argument philosophique de la part de 
l’artiste new-yorkais sera immanquablement 
interprété comme une volonté de blesser dans 
le cas de l'artiste musulman. Et il sera diffici­
le, pour la presse occidentale, de voir les 
choses autrement. En inversant les rôles, 
n’est-ce pas ce qui s'est passé avec les carica­
tures danoises? Que l'auteur de ces dessins ait 
voulu lancer un message politique ou dénon­
cer ce qu'il juge comme étant excessif, le ré­
sultat est le même: il a insulté une civilisation. 
D'où cette levée massive de boucliers et la vio­
lence dans le ton des manifestants. On peut 
s’offusquer de cette réaction. Mais si le Da­
nois s’en était pris à un prophète juif à la place 
de Mahomet, on l’aurait traité, avec raison, 
d’antisémite et jamais un journal comme 
France Soir n’aurait osé se servir de ses cari­
catures pour défendre la liberté d’expression. 
Pourquoi en est-il autrement avec l'islam? 
Pierre Lanthier 
Montréal, le 5 février 2006

Des omissions 
dans l’histoire

J'ai lu avec intérêt l’article d’Antoine Robi- 
taille sur la fondation du nouveau parti de 
gauche québécois. Dans un petit texte en ac­
compagnement intitulé «La gauche au Québec: 
quelques repères», le journaliste dit reproduire 
quelques repères tirés «d’une chronologie dres­
sée par des militants de Québec solidaire».

Ma surprise a été grande en découvrant 
qu après y avoir décrit comme une première 
manifestation de la gauche la fondation du Par­
ti patriote en 1834, on fait un saut de quelque 
126 ans dans le temps pour renouer avec la 
fondation du Rassemblement pour l'indépen­
dance du Québec, en 1960.

J’ose espérer qu’il s'agit là d’une coupure faite 
par le journaliste. Autrement il feudrait déplo­
rer que le nouveau parti soit frappé d'amnésie

dès sa naissance. Ignore-t-on qu’il y eut des can­
didats ouvriers indépendants qui défendaient 
des idées progressistes à partir de 1880 au Qué­
bec? Le mouvement syndical québécois mit sur 
pied le Parti ouvrier dès 1899 et un premier can­
didat, Alphonse Verville, fut élu à Ottawa en 
1906; à la même époque, il y eut aussi un parti 
socialiste un peu plus radical. Il fout aussi rappe­
ler l’action du Parti communiste pendant les an­
nées de crise et de guerre ainsi que la fondation 
de la Commonwealth Cooperative Federation 
(CCF), qui fit élire un député à l’Assemblée lé­
gislative de Québec en 1944.

Il est étonnant de retrouver le RIN comme 
un jalon de la gauche. Bien sûr, plusieurs mili­
tants progressistes y militaient, mais ce mou­
vement voulait se vouer exclusivement à la 
promotion de l’indépendance, et on mit du 
temps à ajouter un contenu social-démocrate à 
son programme.

Par contre, comment passer sous silence 
tous les débats qui ont entouré la création du 
Parti socialiste du Québec (PSQ)? Créé en 
rupture avec leNPD en 1963, ce parti défendit 
le concept des Etats associés, qui allait inspirer 
fortement le fondateur du Mouvement souve­
raineté association... On retrouvait au PSQ les 
Jacques-Yvan Morin, Denis I .azure, Pierre Va- 
deboncœur, Michel Chartrand, Emile Bou­
dreau, Jean-Marie Bédard, André L'Heureux, 
Jacques-Victor Morin et bien d'autres... J’y fus 
président du conseil provisoire jusqu'à la fon­
dation, en 1963, et fus alors remplacé par Mi­
chel Chartrand.

Le PSQ était formé de syndicalistes, d’intel­
lectuels et de militants politiques de diverses 
origines, tous insatisfaits d'une révolution trop 
tranquille, tous sur le point de passer de l'«au- 
tonomisme au souverainisme*... Leur histoire, 
celle des idées qu’ils défendaient et des par­
cours qu'ils ont ensuite suivis, ne saurait être 
gommée de la mémoire d'une gauche digne 
de ce nom.
Fernand Daoust 
Le 6 février 2006

LIBRE OPINION

Réalisme politique 101
ALEXIS COSSETTE-TRUDEL 

Candidat au doctorat 
à l'Université du Québec à Montréal

La souveraineté ne se fera pas dans le 
cadre d'un climat d'ouverture politique à 
Ottawa face aux revendications du Qué­
bec. Point à la ligne. le l’arti québécois doit ac­

cepter cette realite et cesser de faire comme si 
l'élection du gouvernement Harper était une 
bonne chose pour hii.

lœs militants souverainistes doivent prendre 
la mesure exacte de ce qui se passe au Quebec à 
l'heure actuelle. Apres plus de 12 ans d'étouffe­
ment de la nation québécoise par le gouverne­
ment liberal, les Québécois entendent les si­
rènes d'un redoux politique annonçant im nou­
veau printemps dans les relations Quebec-Otta- 
wa, aussi illusoire soit-il. Nous ne pouvons pas 
blâmer nos concitoyens de reagir comme ils le 
font. H y a dans cette reaction quelque chose de 
profondément naturel chez les gens civilises: un 
penchant pour la reconciliation et le réglement 
des différends.

Si k1 PQ et le Bloc québécois ne modifient pas 
leur approche dans le nouveau contexte poli­
tique québécois, approche dont fos paramétres 
ont été definis en fonction d’un climat politique 
révolu, fos fédéralistes pourront garder l'initiati­
ve indéfiniment et dormir tranquilles.

Cela étant dit. après avoir avale la pilule, fos 
militants du PQ devraient donner phis de latitu­
de à four nouveau chef en ce qui a trait au dé­
clenchement d'un troisième referendum. Il en 
va non seulement de la crédibilité de ce parti 
mais egalement de son avenir à court terme. Par

consequent l'approche kamikaze présentement 
inscrite au programme du PQ d'un referendum 
«le plus tôt possible dans un prochain mandat» 
doit être réexaminée. Pas forcément pour la 
mettre de côte mais plutôt pour lui faire passer 
le test de la realite politique québécoise.

Un changement de stratégie s'impose! Nous 
ne faisons plus face à un gouvernement liberal, 
arrogant use et corrompu mais au debut d'une 
ère annonçant une nouvelle volonté de dialogue 
entre le Québec et le Canada

Harper force fos souverainistes à desactiver le 
pilote automatique vers le prochain referendum 
et à remettre four demarche en question. Ne pas 
le faire serait un geste d'insouciance et d'aveu­
glement collectif qui pourrait bien nous coûter 
très cher aux prochaines elections provinciales.

Une chance à donner
Deuxièmement nous nous devrons d’analy­

ser meticuleusement les futures propositions 
conservatrices. 11 semble bien evident qu'à 
moyen terme, ces eventueDes propositions se ré­
véleront largement insuffisantes pour le Quebec, 
à moins que les Québécois ne soient prêts à 
abandonner, dans un geste historique, four statut 
de nation et fos demandes traditionnelles miné 
males faites par tous les premiers ministres qué­
bécois depuis Jean Lesage jusqu'à Robert Bou- 
rassa et les autres.

Le PQ et le Bfoc gagneraient grandement en 
crédibilité s'ils donnaient la chance au gouver­
nement Harper de déposer son «plan de récon­
ciliation» pour le Quebec, ü four sera d'autant 
plus facile d'en démontrer les insuffisances 
après l'avoir hr et donne sa chance au coureur

car nous savons pertinemment bien qu'ailleurs 
au Canada, la marge de manœuvre des politi­
ciens voulant accommoder le Québec est à 
toutes fins utiles inexistante.

Ainsi, au lieu de foncer aveuglement ve^s un 
nouveau referendum difficile à gagner et dont 
l'échec probable porterait le phis grand pnejudfoe 
à la nation québécoise, nous devrions jouer enco­
re une fois temporairement le jeu du renouveau 
constitutionnel L'initiative n'est plus du côté des 
souverainistes et nous devons agir en consé­
quence. Nous devons être en position d'attraper 
fo ballon conservateur et de nous en servir a la fa­
çon d’un balancier politique dont la rétroaction 
fera encore une fois la démonstration claire de 
l’impasse politique chronique et insurmontable 
du fédéralisme canadien dans laquelle nous nous 
trouvons depuis des décennies.

Nous voilà donc de retour à la case départ 
avec un gouvernement conservateur à Ottawa et 
un gouvernement liberal a Québec, fos deux se 
disant prêts à discuter de la place du Quebec au 
sein du Canada SU y a là un sentiment de dria vu 
pour beaucoup d'entre nous, nous devons res­
pecter la sagesse et la patience d'une grande par­
tie de la population québécoise et prendre acte 
de son penchant pour la discussion.

Rien ne presse a ce que la souveraineté se reali­
se au cours des six ou sept prochains mois. C'est 
seulement lorsque la demoroiration de Fineceva- 
büite des propositions conservatrices aura de nou­
veau etc faite que fos Québécois redeviendront ré­
ceptifs a un changement de statut et de regime en 
profondeur et que fo PQ et fo Bloc seront vrai­
ment en mesure d'aller chercher un large consen­
sus pour fo projet cTEîaf-naîion québécois.
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oger Lemelin, écrivain, prési­
dent et éditeur de La Presse, 
écrivait en mai 1973: «Il s’agit 
de savoir s’il est sage d’éteindre 
lentement la lumière dans le 
cœur des hommes au nom du 
progrès et des néons. On peut 
trouver d’autres moyens de pré­
voir nos besoins d’énergie, on 
n’en trouverait pas pour ressus­
citer une âme morte.» Il se 
prononçait ainsi contre le pro­

jet Champigny d’Hydro-Québec, qui voulait créer un 
barrage et inonder la rivière Jacques-Cartier au nom 
des besoins énergétiques «incontournables» d'Hydro- 
Québec face à une «demande en croissance».

M. Lemelin avait pour patron Paul Desmarais, un 
des hommes les plus influents du Québec. Il paraît 
que ces mots n'avaient pas particulièrement impres­
sionné les technocrates d'Hydro dans leur tour du 
centre-ville de Montréal mais que cela avait particu­
lièrement touché la population de Tewkesbury et de 
Stoneham ainsi que celle du Québec tout entier. [...]

Le parc des Laurentides (et le futur parc de la 
Jacques-Cartier) fut heureusement préservé et amé­
nagé, contrairement aux plans «touristiques» et cos­
métiques que proposait Hydro. C’était la belle 
époque des grands projets de construction sur la 
Grande-Allée, du célèbre rapport Vandry-Jobin qui 
voulait percer le Vieux-Québec et la Haute-Ville d'au­
toroutes et dont subsiste de nos jours un monument 
de piliers et d'une bretelle d'autoroute décorative 
dans la Basse-Ville...

Un panorama à sauver
Aujourd’hui, il s'agit de sauver un arrondissement 

historique et culturel, «un des plus beaux panoramas 
en Amérique du Nord», selon l'ex-maire de Lévis, 
Jean Garon (décembre 2004): les hauteurs de Beau­
mont face à Tile d'Orléans, classées arrondissement 
historique et menacées par l'établissement d'un ter­
minal méthanier.

C'est aussi d’un milieu de vie unique et d'un envi­
ronnement fragile qu’il est question. C'est surtout de 
gens comme vous et moi, qui ne demandent qu'à 
vivre en paix dans un milieu sécuritaire et en harmo­
nie avec une nature normale et non simulée ou ca­
mouflée esthétiquement Un environnement résiden­
tiel, agricole et touristique, non pas «industrialo-por- 
tuaire», selon les prétentions des promoteurs et du 
Port de Québec.

Si, comme moi. vous êtes le moindrement sen­
sible à la beauté, vous allez convenir qu'il est absurde 
de penser à installer une industrie lourde dans un tel 
paysage. Ce serait comme installer une usine et une 
jetée avec quai en face du rocher Percé, voire dans 
un parc naturel.

Oui, bien sûr, ce paysage est déjà traversé par trois 
lignes de haute tension venant de Manie 5 et fran­
chissant le fleuve un peu à l'est de l'endroit projeté 
(les volumineuses études faites par Hydro sur les im­
pacts de Rabaska restent d'ailleurs inaccessibles à ce 
jour). De telles lignes seraient inconcevables aujour­
d'hui (voir ce que les gens de Deschambault ont exi­
gé et obtenu dans les aimées 80).

Un autre Suroît, le danger en plus
Rabaska, c’est le Suroît avec la pollution et 

1 émission de GES qui s'ensuit, plus une autre di­
mension, tout à fait nouvelle pour un projet énergé­
tique au Québec: le danger lié au transport et à la 
manipulation du combustible cryogénique à 
lechelle industrielle.

Le GNL, c’est du gaz naturel liquéfié a -260 C, en 
constante ébullition et qui se répand donc a la vitesse 
de l'éclair a la moindre fuite. Dans son expansion, il 
suffit d’une circonstance précise, d’un vent particu­
lier, d'un lieu (fermé) et d une minime source d'aDu- 
mage pour enflammer un nuage entier en conflagra­
tion. Ce ne sont pas des peurs, ce sont la des etudes, 
des livres, des analyses faites à travers le monde

L'industrie répété qu’il n'est arrive «aucun accident

majeur» depuis 40 ans, mais il y a eu suffisamment 
d’incidents et d'accidents dits mineurs (si on exclut 
les catastrophes de Skikda en janvier 2004, Ghislen- 
ghien en Belgique en juillet de la même année et l'ac­
cident du Nigeria en août 2005) pour qu’on continue 
à s’interroger.

De plus, les méthaniers ne sont pas des navires 
comme les autres: ils transportent avec eux leur 
propre zone d'exclusion qui totalise plusieurs kilo­
mètres devant et derrière, comme quoi le moindre ac­
cident pourrait ici prendre des proportions inattendues 
(et Dieu sait s’il en arrive, des incidents, sur le fleuve 
Saint-Iaurent, surtout dans le secteur visé par le quai 
de Rabaska et jusqu a la hauteur des Escoumins).

De tels projets doivent idéalement, selon tous les 
experts:
■ s’établir en zone industrielle, avec toutes les sur­
faces d’exclusion suffisantes (ce qui n'est pas une ga­
rantie en soi, seulement le respect des normes);
■ être situés en mer et non sur un fleuve avec un 
chenal de navigation.

Les opposants au projet traduisent donc un senti­
ment légitime d’une vaste partie des populations tou­
chées. Elles veulent protéger leur environnement et 
leur sécurité.

De plus, les promesses du promoteur de se retirer 
à la suite du référendum tenu à Beaumont en dé­
cembre 2004 n’ont pas été tenues. Cette même muni­
cipalité se prévaut d’un règlement qui interdit l’entre­
posage de matières dangereuses à moins d’un kilo­
mètre de ses limites (site nouveau du projet à Lévis). 
Résultat; le promoteur conteste le règlement en cour. 
Or il vient de déposer 3000 pages de promesses dans 
son étude d’impacts environnementaux...

Des projets de grandeur
Revenons à la petite histoire. En 1978, le projet 

d’expansion du port de Québec donna lieu à une 
autre démonstration de grandeur technocratique: 
une jetée dans la baie de Beauport en direction de 
l’ile d’Orléans (pour éviter de toucher aux bat- 
tures... ) allait porter des installations pétrochi­
miques, des grues, des entrepôts, de gigantesques 
quais, des réservoirs de petrole, bref, tout ce qu’il 
faut pour une ville nord-américaine qui «crée de la 
richesse» et qui se respecte.

La construction de l’autoroute Dufferin-Montmo- 
rency sur les battures de Beauport avait déjà com­
mencé dans le cadre de ces établissements avant 
même le début des études de faisabilité.

Puis, en 1979, ce lut le projet de Tran s-Canada Pi­
pelines en vue d’établir un terminal de liquéfaction 
de GNL à la pointe de La Martinière, un autre site 
unique dans la grande région de Québec. Projet né­
buleux s’il en fut: il s’agissait de recevoir du gaz par 
pipeline, de le liquéfier et de l’expédier par barges 
(concept extrêmement risqué, pas du tout adapté 
aux conditions québécoises, comme l’ont découvert 
les promoteurs durant les audiences du BAPE. .. ). La 
destination: Sept-îles, pour en faire quoi... On ne l’a 
jamais su au juste.

Allez donc plutôt faire une promenade sur ce site 
magnifique, qui joint la forêt et le fleuve-mer, pour en 
apprécier les vertus pour notre santé physique et 
mentale (car penser a établir un site industriel a cet 
endroit relève d’une sorte de folie de l'esprit!).

Imaginez si le projet Rabaska s’installait dans les 
belles montagnes de Lac-Beauport quelle levée de 
boucliers n’y aurait-il pas (et mille fois, avec raison)? 
«Couper un paysage qui a mis des siècles à se profiler, 
c'est une grande décision. Effacer d'un trait le monu­
mental et l'essentiel, c'est une grande affaire», écrit 
Serge Bouchard (Les corneilles ne sont pas les épouses 
des corbeaux, Boréal, 2005).

«Nous enlaidissons à la mesure d’un enrichissement 
dont on ne voit aucune retombée.» Comprenez que je 
parie ici des talus et des plantations artificielles qui ca­
cheraient l’usine Rabaska (et les industries connexes?) 
et surtout des gigantesques navires blindés de 160 000 
mètres cubes de GNL qui sillonneraient notre fleuve 
avec leur zone de sécurité protégée.

Pas de justification
Si on suit les affirmations de Gaz Métro ces der­

niers temps, on commence a voir qu'il n'y a pas

L’industrie répète qu il n est arrivé «aucun accident majeur» depuis 40 ans, mais il y a eu suffisamment d’incidents et d’accidents dits mineurs (si 
on exclut les catastrophes de Skikda en janvier 2004, Ghislenghien en Belgique en juillet de la même année - notre photo - et l’accident du Nigeria 
en août 2005) pour qu on continue à s’interroger.

Le projet Rabaska à Lévis fera bientôt l’objet d’audiences publiques

Le Québec dans le collimateur 
de l’importation de gaz naturel

grandes justifications à la promotion d’un projet com­
me Rabaska, sinon le profit et le rendement du pro­
moteur ou la compétitivité des grandes entreprises 
papetières et minières ainsi que des alumineries qui 
consomment la majorité des ressources énergé­
tiques au Québec.

Nous n'avons aucune raison de «nous mettre au 
diapason du reste du monde» (dixit en 2004 Robert 
Tessier, président de Gaz Métro): ce reste du mon­
de, avec le constat de George Bush lui-même, s'ajx'r- 
çoit peu à peu qu’il fait fausse route, qu’il s’accroche à 
une forme d’énergie qui va lui être fatale dans 30,40 
ou 60 ans, bien après que les énergies nouvelles se­
ront largement opérationnelles el profitables d'un 
point de vue économique. Ce reste du monde dé­
couvre actuellement le rendement des énergies du­
rables, décentralisées et en harmonie avec le milieu 
naturel et humain.

En outre, ce marché du chauffage domestique 
que Gaz Métro rêve de ravir à Hydro-Québec s'ins­
crit tout à fait à contre-courant de la vraie tendance 
américaine. les Etats-Unis veulent se libérer de la 
génération d’électricité par des usines de généra­
tion au gaz naturel. Peter Huber, journaliste des re­
vues économiques bien connu là-bas et membre du 
Manhattan Institute, soutenait qu’«M« milliard de 
barils de pétrole par année, servant au chauffage in­
dustriel, commercial et résidentiel pourraient être 
remplacés par l'électricité», une électricité écolo­
gique bien entendu, dans un «marché énergétique 
véritablement intégré» («Crude Awakening», Wall 
Street Journal, 3 février 2006).

On se souvient des prétentions d’Hydro dans le 
projet du Suroît (ce projet lui éfaij absolument néces­
saire). Aujourd'hui, la société d’Etat annonce qu'elle 
s’apprête à exporter 7 % de sa production dans le 
cadre d’un accord qu’elle a signé avec les Etats-Unis 
en se somnettant aux règles de la FERC américaine, 
l’agence qui procède au choix des sites de terminaux 
de GNL dans ce pays.

Je termine par une autre belle citation, celle de Mi­
chel Jurdant, écologiste et aménagiste bien connu de 
Québec, membre des Amis de la Terre: devant la 
Commission fédérale d’évaluation environnementale 
chargée d’étudier le fameux projet d'extension du 
port (du même type auquel on fait face de nos jours 
avec Rabaska), M. Jurdant dénonçait une croissance 
indifférenciée qui rompait les équilibres dynamiques 
entre milieu et activité humaine.

«La réponse classique et sans imagination de notre 
société est toujours axée sur l'accroissement sans cesse 
plus accéléré, du développement économique, techno­
logique et industriel. Ce “productivisme" est basé sur 
la conviction profonde que le bonheur de l’homme 
n'est lié qu'a la possession de biens matériels, au pro­
fit, à l’argent.» Il soulignait avec justesse et grande 
sagesse l'insuffisance des études d’impacts, qui 
fragmentent les problèmes, qui donnent l’illusion 
de l’objectivité, qui «endorment l’homme de. la rue 
qui se dit: “c'est tellement technique et scientifique que 
ça ne peut qu’être bon": comment pourrait-il seule­
ment en douter? Comment pourrait-il seulement 
questionner? [...] Plus ce sera complexe, moins les ci­
toyens seront tentés de s'impliquer. Notre société est 
devenue si complexe que même pour une question de 
gros bon sens comme celle de notre qualité de vie, on 
nous met dans une situation ou nous devons faire ap­
pel a des universitaires et à des spécialistes. Les rap­
ports de cette élite intellectuelle et scientifique seront 
parla suite “expliqués"aux citoyens.»

Une véritable analyse, soutenait M. Jurdant, «de­
vrait comporter d'ailleurs autant, sinon plus, de consi­
dération [sirl d’ordre éthique et philosophique que 
d’ordre technique et scientifique». Il prônait une forme 
d évaluation subjective par les populations touchées. 
(...) Il se faisait l'avocat d’une «étude d'impacts écolo­
giques sur l’homme». Toute la différence entre un 
plan d’affaires et une planification de développement 
économique durable et réfléchi.

Mais bon, voila, c'étaient les années 70, grano, fo- 
foDes... Bien entendu, nous sommes désormais enga­
gés dans la mondialisation financière et devons aban­
donner ces questionnements. Jusqu’à ce que, peut- 
être, un de ces jours, on en arrive a une pénurie de 
pétrole, même un simple ralentissement.

m* *.

J
Norman Spector

La
gouverne 

revue et corrigée
i les principes énoncés iw le juge Jolm t Jo­
inery avaient guidé les façons de fetin' à Otta­
wa dans les années 90, il n’y aurait pas eu de 

scandale des commandites. L’adjoint d’un ministre 
n’aurait pas eu l'autorité nécessaire pour «suggérer» à 
un sous-ministre qu’un fonctionnaire comme Chuck 
Guité pouvait être nomme à un |>oste de publicitaire 
gouvernemental d'où il avait presque immédiatement 
commencé à distribuer des commandites.

Et quand l'heure de la retraite a sonné pour M. 
Guité, le nom de l'adjoint politique du ministre Alfon­
so Gagliano n'aurait pas pu être soumis à ce même 
sous-ministre. Ainsi, Pierre Tremblay n’aurait tout 
simplement pas pu entrer dans la fonction publique 
p;ir la porte de derrière pour remplacer M. Guité.

Dans im monde revu et corrigé pu le juge Gomery, 
un sous-ministre n'aurait pis accepté qu’un de ses su­
balternes et le chef de cabinet du premier ministre se 
réunissent régulièrement. Dans l’esprit du sous-mi 
nistre de l'époque, lùui Quail, la p'ispx tive de devoir 
défendre ses actions devmit un comité dos comptes pi 
blics aurait prime sur la pair de nuire à sa carrière.

Jean Pelletier, le chef de cabinet en question, a pré­
tendu qu’il avait simplement fourni de \’«input» à M. 
Guité au sujet de certaines demandes de commandites. 
En plus de récuser cette version, le juge Gomery a 
conclu que ces réunions peu communes avaient confé­
ré une certaine impunité à M. Guité au sein de la bu­
reaucratie à Ottawa. Une loi protégeant les dénonda- 
teurs aurait permis à Alhui Cutler, le fonctionnaire qui 
s’était plaint des irrégularités survenues dans le pro­
gramme de commandites, de faire éclater le program­
me. Et les fonctionnaires qui, selon la vérificatrice gêné 
rale Sheila Fraser, ont enfreint «toutes les règles» auraient 
aussitôt été congédiés s;uis aucune compensation.

Sa longue expérience à ( )tlawa aura p-rmis à Jean 
Chrétien d’exploiter toutes les faiblesses de la machine 
étatique, faiblesses que le juge Gomery essaie mainte­
nant de corriger. I .’ancien premier ministre a profité du 
fait que pu de sous ministres étaient prêts à compro­
mettre leur carrière, même lorsqu'ils faisaient face à un 
dilemme moral comme celui de voir que l’argent était 
distribué sans critères et s;ins aucun examen parlemen­
taire. Dans une ville assiégée pu" la contrainte fiscale, 
M. Chrétien avait d’autant mieux compris la valeur 
d’une caisse noire qu'il éfeiit tout à fait à l’aise avec l'ab­
sence d’imputabilité qui régnait à Ottawa.

Stephen Harper aurait-il été élu premier ministre 
le 23 janvier si la commission Gomery n’avait pas été 
créée? On p-ut s*' le demander. I lue chose est certai­
ne, l’essentiel de son mandat consistera à faire en 
sorte qu’un scandale comme celui des commandites 
ne se reproduise plus. M. Harp'r aura la chance de 
pouvoir se référer aux recommandations du juge Go­
mery pair aiguiller sa réilexion.

Ceci ne signifie toutefois pis que toutes les recom­
mandations du juge sont sensées, les sections traitant 
de la nomination îles sous ministres et du rôle du gref­
fier du Conseil privé, en particulier, donnent l'impres­
sion d’avoir été gi el fees au rappirt à la dernière minute 
pour satisfaire les obsessions d’un universitaire.

Ceci étant, la plupart des recommandations du juge 
Gomery amélioreront notre système gouvernemental. 
Elles compléteront favorablement les propositions 
mises en avant par M. Haiper pmdant sa campagne 
électorale. Ironiquement cependant, en adoptant la 
ligne des mandarins voulant que le programme de pa­
tronage était une pure «aberration», le juge Gomery 
donne raison à ceux qui n sistent a tout changement

Si, en utilisant le mot «aberration», le juge Gomery 
voulait signifier que la grande majorité des fonction­
naires sont honnêtes et assidus, il devrait en être félici­
té. Si, par contre, il veut dire que c’est une aberration 
p>ur un ministre de demander à son sous-ministre de 
tout faire piur réaliser un objectif — comme k's apilo- 
gistes du système actuel le prétendent —, pourquoi 
procéder à la chirurgie radicale qu’il propose?

Même au sein de son propre parti, M. Harper fait 
déjà face a certaines objections devant ses proposi­
tions en ce qui concerne les lobbyistes. Il y a fort à 
parier que les sous-ministres et leurs alliés de l’exté­
rieur résisteront a l’idée d’une imputabilité pour la 
gestion de leurs ministères devant un comité parle­
mentaire. Ces mêmes personnes continueront à mili­
ter en faveur d’une dilution de la loi sur l’accès à l’in­
formation, une loi qui devrait pourtant être renfor­
cée, a dit le juge Gomery.

Grâce à cette loi — et a Daniel leblanc, un jeune 
journaliste du Globe and Mail fraîchement débarqué 
sur la colline parlementaire a Ottawa —, les Cana­
diens comprennent aujourd’hui beaucoup mieux la 
façon dont nous sommes gouvernés. Ix- juge Gome­
ry a fait preuve de sagesse en proposant que le gou­
vernement fasse rap[>ort de la mise en oeuvre de ses 
recommandations dans les 24 mois a venir. De cette 
manière, les électeurs pourront juger de la qualité de 
la réponse de M. Harjier dès le prochain scrutin.

Nc/rman S free tor est chroniqueur /utli tique 
au («lobe and Mail.
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Ecrivez-nous !
Is Devoir se fait un plaisir de publier dans cette 
pa^e le«> commentaire» et les analyses de ses lec­
teurs. Etant donné Fabondance de courrier, nous 
vous demandons de limiter votre contribution à 
8000 caractères. Inutile de nous téléphoner pour as­
surer le suivi de votre envoi: si le texte est retenu, 
nous communiquerons avec son auteur. N'oubliez 
pas d’indiquer vos coordonnées completes, y com­
pris votre numéro de téléphone.
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QUALITES
Charlie Hebdo en rajoute

«Pour que le débat ait lieu, il faudrait d’abord que certains croyants cessent 
de répondre au crayon et à la plume par le poignard et la ceinture d’explosijs»

Malgré la condamnation des autorités françaises, 
l’hebdomadaire satirique Charlie Hebdo a pu­
blié hier un numéro spécial qui accorde une large 

place à l’affaire des caricatures du prophète Maho­
met. Parues en septembre 2005 dans un quotidien 
danois, \e Jyllands-Posten, elles ont été, ces dernières 
semaines, à l’origine de vifs débats et parfois de vio­
lences dans de nombreux pays.

L’hebdomadaire a à son tour décidé de reprendre 
les douze caricatures. Il les publie en petit format en 
pages intérieures, y compris la plus controversée, re­
présentant Mahomet coiffé d’un turban en forme de 
bombe à la mèche allumée.

L’initiative n’a pas plu au président Jacques Chirac. 
Celui-ci a condamné hier «toutes les provocations» 
susceptibles «d'attiser dangereusement les passions» 
face à la vague de violences provoquée dans le mon­
de musulman par la publication en Europe de carica­
tures du prophète Mahomet. «Je condamne toutes les 
provocations manifestes, susceptibles d’attiser dange­

reusement les passions», a dit le chef de l’État français.
A la une de Charlie Hebdo, un dessin du caricaturis­

te Cabu donnait le ton. Titré «Mahomet débordé par 
les intégristes», il représente le Prophète se voilant la 
face et soupirant «C’est dur d’être aimé par des cons. » 

Onze des seize pages du journal sont consacrées 
aux caricatures: outre les douze dessins du Jyllands- 
Posten, le journal propose d’autres caricatures des 
dessinateurs maison figurant Mahomet mais aussi 
des représentants d’aufres religions, ainsi que plu­
sieurs textes d’analyse et de débat 

Gérard Biard, rédacteur en chef de Charlie 
Hebdo, explique cette démarche en page 2 du nu­
méro: «Il ne faut pas blesser les croyants dans leur 
foi, nous disent les gens raisonnables et les négo­
ciants en yaourt qui craignent le boycott. Nous 
sommes ouverts au débat. Mais pour que le débat 
ait lieu, il faudrait auparavant que certains 
croyants arrêtent de blesser tout court ceux qui 
n’épousent pas strictement les mêmes convictions

qu’eux. Et cessent de répondre au crayon et à la 
plume par le poignard et la ceinture d’explosifs.»

Gérard Biard met sur le même plan les inté­
grismes de toutes religions: «Si la foi soulève des 
montagnes, ce sont des montagnes de cadavres.» Il 
s’interroge: «Combien de livres et de journaux de­
vrons-nous brûler pour que la soif des fanatiques re­
ligieux soit enfin étanchée?» Des organisations mu­
sulmanes avaient demandé en référé la saisie de 
ce numéro de Charlie Hebdo, considérant la publi­
cation des caricatures comme une «injure raciale 
et religieuse». Elles ont été déboutées par la justice 
pour vice de forme mardi.

Celles-ci ont annoncé qu’elles engageraient de 
nouvelles poursuites aujourd’hui. «On aurait aimé 
que la volonté d’apaisement règne. Charlie Hebdo 
veut mettre de l’huile sur le feu, les musulmans de 
France disent non. On ne peut pas permettre dans 
nos sociétés d’encourager l’insulte», a dit à la presse 
Fouad Alaoui, secrétaire général de l’Union des

organisations islamiques de France.
Grâce à cette controverse, Charlie Hebdo a 

aussi réussi un formidable coup de pub: les 
160 000 exemplaires tirés cette semaine (contre 
100 000 habituellement) ont été épuisés en 
quelques heures. Deux réimpressions ont été né­
cessaires, et près de 400 000 exemplaires avaient 
été vendus à la mi-journée.

Charlie Hebdo compte récidiver. La direction de 
l'hebdomadaire a annoncé la publication prochaine 
des dessins lauréats du concours organisé par le 
principal journal iranien sur l’Holocauste. «Cette fois, 
ce ne sera pas au nom de la liberté d'expression mais 
pour lutter contre le négationnisme», a-t-on précisé.

De sources proches de l’hebdomadaire, on a préci­
sé que certains des employés avaient été placés sous 
protection policière et que la rédaction avait reçu 
hier matin des menaces anonymes par téléphone.

Le Monde et Reuters

DISSENSION
SUITE DE LA PAGE 1

les autres confessions religieuses et sur le reste du 
monde. Il dit aussi appeler ses troupes au calme lors 
de cette marche contre la profanation du prophète 
Mahomet. «Læs musulmans ne sont pas des sauvages, 
dit-il. On leur donne le droit de manifester, et ils le font.»

Si les esprits devaient s’échauffer, ce serait le fait de cas 
isolés, de «perstmnes infiltrées», a ajoute' le chef religieux 
«Mais ce n’est pas le message qu ‘on veut envoyer. À Montréal, 
les gens s/rnt très civilisés», et ce, malgré' k' Dût que «le Devoir 
ait décidé de publier les caricatures-», a-t-il Élit remarquer 

Dans les faits, notre edition de vendredi dernier pré­
sentait une seule des 12 caricatures à l’origine de ki flam­
bée de violence à travers le monde, et ce, afin d’illustrer

un texte portant sur l’ampleur de cette crise partie du 
Danemark, où le quotidien Jyllands-Posten a publié les 
dessins pour la première fois en septembre dernier.

Le geste était sans aucun doute déplacé, estime Omar 
Koné, un imam soufiste et ultramodéré de Montréal. 
«Ces caricatures sont de mauvais goût. C’est insultant et 
c’est ta preuve d’un manque de jugement et de connaissan­
ce de l’islam (une religion qui ordonne à ses adeptes de 
défendre avec force l’honneur du prophète Mahomet]», 
dit M. Koné. Tarek Fatah ajoute ceci: «Mais il n’y a pas 
de quoi mettre le feu à une ambassade», «brûler un dra­
peau, des croix, ou boycotter des produits danois».

Tout en reconnaissant le droit de manifester, M. 
Koné dit ne pas vouloir participer à cette manifesta­
tion alimentée par la «spontanéité et la manipulation»,

qu’il qualifie «d’escalade en spirale». «Les gens réagis­
sent de manière excessive, et ce n’est pas une bonne idée 
quand les sentiments, les gens et le droit des nations 
sont sur la sellette», affirme-t-il.

Salah Basalamah le croit aussi, tout comme il croit 
que l’affaire des caricatures témoigne d’un «manque 
de maturité de l’Occident», qui n’a pas su «utiliser sa li­
berté d’expression avec responsabilité et jugement», dit- 
il. «Mais cela ne justifie pas la violence et les manifesta­
tions», ajoute un des porte-parole de Présence musul­
mane Canada. «Quand on se fait critiquer, on n’est pas 
obligé de se montrer plus idiot, dit-il. Il faut prendre la 
critique avec philosophie et utiliser les mêmes moyens, 
la plume ou le fusain, pour se défendre.»

Ces représailles seraient d’ailleurs en harmonie

avec les livres sacrés, ajoute Omar Koné. «L’islam a 
des règles, dit le jeune imam, et quand vous êtes dé­
pourvu, vous pouvez utiliser les mêmes armes que 
celles de vos ennemis. La riposfe devrait donc se faire 
par les mots, surtout dans un Etat de droit comme ici, 
où, dans le contexte, les lettres dans les journaux sont 
plus efficaces qu’une manifestation.»

À Toronto, c’est d’ailleurs la voie préconisée par la 
communauté, assure M. Fatah, qui juge improbable 
l'organisation d’une manifestation comme celle prévue 
à Montréal. «La communauté est plus mûre ici, dit-il Et 
les groupes comme le nôtre [le Congrès musulman cana­
dien] s’assurent de bien surveiller les fondamentalistes.»

Le Devoir

HAÏTI
SUITE DE LA PAGE 1

Le taux de participation, élevé selon le Conseil élec­
toral provisoire, reste inconnu.

Au total, 27 633 procès-verbaux des votes doivent 
être récupérés par hélicoptères, voitures ou à dos de 
mulet et acheminés sous escorte vers un centre de 
comptabilisation électronique à Port-au-Prince, doté 
d’un logiciel «anti-erreurs». Cette opération devrait 
durer plusieurs jours.

Aucune violence politique n’a été enregistrée lors 
des élections, contrairement à ce qui avait été craint 
dans cette petite république tourmentée des Ca­
rabes, victime de 30 ans de dictature suivie de 20 ans 
de crises entrecoupées de coups d’État.

En dépit de la présence de 9500 Casques bleus et 
policiers internationaux, l’insécurité reste un fléau en 
Haïti, où circulent illégalement quelque 200 000 
armes.

Il s'agissait des premières élections organisées 
dans ce, pays depuis la chute, le 29 février 2004, de 
l’ex-président Jean-Bertrand Aristide, aujourd’hui 
exilé en Afrique du Sud.

Le secrétaire général de TON U, Kofi Annan, a féli­
cité hier les électeurs haïtiens qui «ont voté en grand 
nombre» et smis violence aux élections présidentielle 
et législatives.

«Je suis heureux de constater que. par rapport aux 
élections précédentes, la journée [de mardi] a été re­
marquablement dénuée de violence. Je remis hommage 
à la population haïtienne pour sa determination à res­
taurer la démocratie en Haïti. J'appelle toutes les par­
ties à respecter les résultats officiels du scrutin qui se­
ront annoncés par le Conseil electoral provisoire», a-t-il 
ajouté dans un communiqué.

«C’est un pas en avant important qui a été accom­
pli. Im communauté internationale continuera d’ap- ! 
puyer les efforts du peuple haïtien sur la voie de la sta­
bilité, de la normalisation et du développement», a 
conclu M. Annan.

Agence France-Presse

Gomery croit avoir mis fin 
à la culture du secret

BRIAN MYLES

La commission d’enquête sur le programme des 
commandites aura mis fin à la culture du secret 
au sein du gouvernement, estime son principal arti­

san, le juge John Gomery.
M. Gomery a fait hier sa dernière apparition pu­

blique avant de prendre des vacances bien méritées, 
devant 150 personnes réunies au Faculty Club de 
l'université McGill. «1m plupart des gens croient au­
jourd’hui que la culture du secret qui caractérisait l’ad­
ministration du gouvernement fait partie du passé, 
qu elle n 'est plus appropriée ou acceptable, et qu une 
plus grande transparence est nécessaire. [...] Le génie 
est sorti de sa bouteille, et je ne crois pas que le secret 
qui a caractérisé l’administration publique dans le pas­
sé sera réhabilité», a-t-il dit

les travaux de la commission d'enquête sur le scan­
dale des commandites ont tenu le public en haleine 
pendant près d'un an. M. Gomery est devenu «une ve­
dette du jour au lendemain», a dit Alex Paterson, un 
vieil ami du juge depuis leurs études en droit à McGill. 
Pas même le plus créatif des scénaristes hollywoo­
diens n'aurait pu imaginer la file de personnages qui 
ont défilé devant lui, a poursuivi M. Paterson.

C’est grâce à son ami Paterson si John Gomery a 
accepté l'invitation de l'Institut des études cana­
diennes de McGill pour donner une conférence à des 
étudiants en sciences politiques. Au risque de les dé­
cevoir. le juge ne s'est pas épanché sur les grandeurs 
et misères de sa commission d'enquête. Tout ce qu'il 
avait à dire sur les principaux responsables du gâchis
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et les mesures à prendre pour éviter sa répétition se 
trouve dans les sept tomes de son rapport

M. Gomery a par contre vanté les mérites des 
cominissions d’enquête pour élucider des questions 
d'intérêt public, en dépit des coûts et délais majeurs 
inhérents à cette formule. Même si elle n’a pu établir 
la responsabilité civile ou criminelle des principaux 
acteurs du scandale des commandites, la commis­
sion Gomery a servi «de catharsis» aux Canadiens. 
«On a donné au public l’occasion de connaître les faits 
les plus importants, et de tourner la page au lieu d’être 
indéfiniment indigné», croit M. Gomery.

Le juge a avoué que le scandale des commandites, 
un fiasco de 332 millions de dollars, lui avait fait perdre 
de sa naïveté, à 73 ans. Il en a gardé cependant une pe­
tite dose, assez pour être convaincu que ses recom­
mandations seront suivies par la classe politique. Il 
s'est d'ailleurs réjoui que la plateforme électorale du 
Parti conservateur aille en grande partie dans le même 
sens que ses remarques finales, bien qu’il s’agisse là 
d’un effet du hasard, a-t-il précisé. «Ça me laisse opti­
miste. Il y a des raisons d’espérer que les recommanda­
tions ne vont pas avoir le même sort que dans les autres 
commissions d’enquête, où elles sont vite oubliées.»

Après ses vacances, M. Gomery retournera siéger 
à la Cour supérieure pour quelques mois avant de 
prendre sa retraite obligatoire, à 75 ans. Il entend 
bien disparaitre des feux de la rampe en se réfugiant 
dans sa ferme de Havelock. «Mon ambition est d’éle­
ver un bon troupeau de bœufs», a-t-il lancé.

Le Devoir

Un unilingue anglophone 
à la Francophonie
Ottawa — En nommant un secretaire parlemen­
taire à la Francophonie et aux langues officielles 
qui ne parle pas français, le nouveau premier mi­
nistre Stephen Harper fait un «mauvais départ». 
estime le député néo-démocrate acadien Yvon Go­
din. Hier, M. Harper a dévoilé les noms des depu­
tes qui seconderont les ministres dans leurs 
tâches. Pour appuyer Josee Verner. ministre de la 
Coopération internationale, de la Francophonie et 
des Langues officielles. M. Harper a mandaté l’Al- 
bertain Fed Menzies, unilingue anglophone. Cet­
te nomination a fait sourciller le députe d’Acadie- 
Bathurst, qui ne manque pas une occasion de dé­
fendre les francophones. «C’est comme si on di­
sait: «on va prendre quelqu un pour représenter les 
anglophones et c'est quelqu 'un qui ne parle pas an­
glais». On va où avec ça?», a illustré M. Godin, qui 
est porte-parole de son parti en matière de 
langues officielles. Beaucoup moins à l’avant plan 
que les ministres à qui ils sont jumelés, les secre­
taires parlementaires ont toutefois une tâche non 
négligeable. Et dans un cabinet minceur, où bien 
des ministres cumulent les responsabilités, cette 
tâche risque d être encore plus importante. Ce 
sont eux qui doivent répondre aux questions en 
Chambre en l’absence du ministre. - FC
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«Nous parlons moins d’art inuit pour nous intéresser davantage 

au travail d’artistes individuels qui sont premièrement des créateurs,
deuxièmement des Inuits»

SUITE DE LA PAGE 1

une excellente monnaie d’échange pour attirer des 
expositions étrangères.

Au moment des derniers préparatifs avant la gran­
de ouverture. Le Devoir a rencontré ce collection­
neur. qui se qualifie lui-mème «d'irrecuperable pas­
sionne». «L'exposition que l'on présente aujourdhui est 
un bilan de l’art inuit des cinquante dernières années, 
précise Raymond Brousseau. Toutes les regions de 
l’Arctique, tous les matériaux et tous les grands artistes 
y sont représentes. En 1971. après la decouverte de 
Tart inuit par le monde à l'Expo 67. le gouvernement 
canadien avait présenté une grande retrospective qui 
avait etc vue au British Museum, à THermitage et au 
Philadelphia Museum of Arts, fai suivi toutes les expo­
sitions depuis et je pense que Quand la parole prend 
forme est la suite logique, trente-cinq ans plus tard, de 
cette magnifique expiisition.»

Ceux qui pensent que Fart inuit se réduit à des 
sculptures naïves représentant des scènes de la 
vie quotidienne seront étonnes par l’exposition. 
Dés la première pièce. Rêve de voyage, sculptée 
par Jolly Aningmiuq, on découvre un art marque

par des paysages de fin duanonde et un univers 
de mythes ayant prise dans le réel.

On comprend vite l'importance symbolique au 
cœur de cette approche artistique. «L'esprit inuit 
est très fin, explique Brousseau. C'est un art où le 
rapport entre la forme et le contenu est extrême­
ment important. Dans Rêve de voyage, par 
exemple, on voit un homme chevaucher un caribou 
en le tenant par les oreilles. C'est complètement im­
possible! Mais c'est dans cette tension entre conte­
nant et contenu que l’on comprend que c’est un 
chaman allant à la rencontre des dieux qui est re­
présenté. Il faut prendre le temps de bien saisir le 
contenu parfois caché pour apprécier ces œuvres.» 
A cet effet, les textes particulièrement bien faits 
de 1 audioguide donneront quelques clés de com­
prehension supplémentaires aux visiteurs.

Maigre le nombre important de pièces presentees, 
la visite ne donne jamais une impression de surchar­
ge. La scénographie proposée par le musee permet 
aux spectateurs d’apprécier les œuvres dans toutes 
leurs facettes. On y découvre d’ailleurs avec plaisir 
l'intelligence déployée par les artistes dans l’ap­
proche des thèmes exploites. Les œuvres sont em­

preintes d’humour — comme ce chasseur à la flèche 
tordue condamné à manquer sa cible —, mais aussi 
de sensibilité pour les tragedies qui déchirent les 
communautés nordiques. Dans Autodestruction, Ma- 
nasie Akpaliapik aborde magnifiquement le difficile 
sujet du suicide. De la tète d'un mort on voit l'âme 
du décédé s'échapper pour poursuivre sa route vers 
la reincarnation. Même si elle pose un regard ter­
rible sur ses semblables, cette œuvre porte tout de 
même Fespoir du cycle de la vie qui se perpetue.

Quand la parole prend.forme a pris le judicieux pari 
d'aborder les œuvres sous l'angle des beaux-arts plu­
tôt que de s'engager dans la voie ethnographique qui 
balise d'ordinaire ce type d'événement muséal.

Dans le catalogue bien documenté qui accom­
pagne l'exposition. Raymond Brousseau s’explique 
ainsi: «Nous parions moins d'art inuit pour nous inté­
resser davantage au travail d'artistes individuels qui 
sont premièrement des créateurs, deuxièmement des 
Inuits » C'est dans cet esprit d'ouverture qull faut vi­
siter le musee des plaines d'Abraham. qui présente 
cette exposition incontournable jusqu'au 7 mai.

Collaborateur du Devoir

LE DEVOIR
www.ledevoir.com
Les bureaux du Devoir sont situes 
au 2050, rue De Bleury, fr étage.
Montréal (Quebec). H3A 3M9 Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-965-3333
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